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COMMISSION DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DU TOURISME

Présidence de M. Collignon, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 10 heures 10 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Pour l'an nouveau, je vous présente  mes meilleurs 
vœux, de toute nature, dans les projets qui vous tiennent 
à cœur.

Je  dois  excuser  par  ailleurs  les  absences  de 
Mme Pary-Mille et de M. Yzerbyt. 

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille  (MR). - Je voudrais formellement 
vous faire part de mon souhait de retirer de l'ordre du 
jour  ma  proposition  de  décret  sur  les  CPAS.  Je 
souhaiterais  qu'elle  soit  remise  dans  l'arriéré  de  la 
commission.

M. le Président. - Il y a désormais quatre projets de 
décret à l'ordre du jour, je propose d'examiner, à cette 
commission, les deux décrets et de revoir le reste à la 
séance suivante. Cela peut-il vous convenir ? Oui ? Très 
bien.

La commission procédera ultérieurement à l'examen 
de son arriéré.

PROJETS ET PROPOSITIONS 

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET 
DU 6 MARS 2009 MODIFIANT LE CHAPITRE II 
DU TITRE III DU LIVRE II DE LA PREMIERE 

PARTIE DU CODE DE LA DÉMOCRATIE 
LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION 

RELATIF AUX FUNÉRAILLES ET SÉPULTURES
(DOC. 909 (2013-2014) N° 1) 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
du projet de décret modifiant le décret du 6 mars 2009 
modifiant le Chapitre II du Titre  III du Livre II de la 
première partie du Code de la démocratie locale et de la 
d écentralisation  relatif  aux  fun érailles  et 

sépultures (Doc. 909 (2013-2014) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  M. Onkelinx  est  désigné  en 
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Furlan, Ministre de Pouvoirs locaux et de  
la Ville 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Mesdames  et  Messieurs  le  députés,  chers 
collègues, à mon tour de vous présenter tous mes vœux 
de  bonheur,  de  santé,  de  réussite  professionnelle  et 
familiale pour vous, pour vos proches et pour tous ceux 
que  vous  aimez  en  cette  année  très  particulière  où 
d'aucuns auront l'occasion de concourir à la compétition 
que  certains  qualifient  de  générale  ou  d'ultime,  le 
Mundial du 25 mai.

Vous  savez  qu'en  la  matière  de  funérailles  et 
sépultures, nous sommes face à une législation sensible 
pour  l'ensemble  de  nos  concitoyens  et  à  laquelle  les 
communes sont particulièrement attentives, puisqu'elles 
sont en première ligne. C'est un sujet très vivant.

Comme je l'ai  indiqué en début de législature,  j'ai 
fait procéder, par un groupe de travail, à l'évaluation du 
décret que  nous avions voté le 6 mars 2009 relatif aux 
funérailles  et  sépultures.  Comme  tout  texte  législatif, 
j'estime  que  cela  doit  être  confronté  à  une  pratique 
quotidienne. Évidemment, cela doit faire ses maladies, 
cela  doit  être  évalué  et  cela  doit  faire  l'objet  de 
modifications afin de l'améliorer. Je reviens donc vers 
vous  avec  un  certain  nombre  de  modifications.  En 
adoptant ce décret du 6 mars 2009, le législateur s'était 
assigné  cinq  objectifs  que  je  vais  me  permettre  de 
rappeler. 

Le  premier  était  d'initier  une  gestion  plus 
dynamique,  plus  moderne  des  cimetières,  notamment 
par  la  création  d'une  série  d'éléments  comme  de 
nouvelles procédures pour la création, pour l'extension, 
pour  la  réaffectation du cimetière par  l'uniformisation 
d'un certain nombre de délais, notamment les délais en 
cas de cessation des inhumations de cinq ans. Et ce, en 
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instaurant une  série  de  mesures diverses  relatives  aux 
concessions, et notamment la notion de durée maximum 
de  la  concession,  de  la  suppression  de  la  perpétuité, 
l'introduction  de  la  notion  de  l'état  d'abandon  d'une 
sépulture,  et  ce  afin  que  les  cimetières  puissent  être 
toujours  mieux  entretenus.  Les  inhumations  étaient 
aussi revisitées, notamment la possibilité à laquelle sont 
confrontés  les  gestionnaires  communaux,  de  refuser, 
parfois, de mettre une urne dans une concession, parce 
que le législateur la jugeait comme étant complètement 
remplie.  Confronté  à  la  pratique  et  à  la  peine  des 
familles,  on  était  dans  l'obligation  de  refuser.  Ce qui 
n'est plus le cas ; aujourd'hui, on peut mettre des urnes à 
côté des cercueils dans les caveaux. Premier objectif : 
c'était une gestion plus dynamique, plus moderne, plus 
en phase avec la réalité quotidienne des gens.

Deuxième objectif :  une meilleure prise en compte 
des dernières volontés d'un certain nombre de ceux qui 
doivent les faire par  l'introduction, notamment, auprès 
de  la  commune  un  acte  de  dernière  volonté  -  pas 
forcément  l'acte  notarié  -  qui  reprend notamment  des 
souhaits en matière de mode de sépulture.  Un certain 
nombre d'entre nous ne le faisait pas, on n'avait pas les 
moyens de le faire. Selon moi, c'est un acte qui ne coûte 
rien.

Troisième  objectif :  répondre  à  la  détresse  des 
parents qui subissaient la perte d'un fœtus en cours de 
grossesse, avec notamment la création de la parcelle des 
étoiles.

Quatrième objectif : le respect des rites funéraires et 
de  sépultures  des  cultes  reconnus  et  des  mouvements 
philosophiques non confessionnels.

Cinquième  objectif :  la  prise  en  compte  d'une 
dimension  patrimoniale.  On  sait  que  cette  dimension 
sera importante lors des commémorations, mais ce n'est 
qu'un exemple du centenaire de la Grande Guerre.

J'ai  voulu  prendre  en  compte  l'avis  d'un  certain 
nombre de praticiens afin d'améliorer ce décret, j'ai mis 
en place un groupe de travail pour évaluer celui-ci. Il 
était  composé  de  nos  différentes  administrations  qui 
sont la DGO3, la DGO4, la DGO5 mais également de 
toute une série  d'acteurs  de  ce  secteur :  la  Fédération 
Wallonne  des  Entrepreneurs  de  Pompes  Funèbres  a 
participé,  mais  aussi  des  représentants  du  secteur  du 
crématorium, des représentants des services d'état civil 
des  communes  qui  sont  confrontés  à  la  demande 
quotidienne, des représentants de cabinet du gouverneur, 
l'UVCW. J'ai donc demandé à ce groupe de travail qu'il 
balaie  l'ensemble  de  la  législation  en  suivant  quatre 
axes.

Le  premier  axe  est  l'axe  du  gestionnaire,  c'est-à-
dire :

– revisiter  les  procédures  de  création, 
d'extension,  de  réaffectation  de  cimetières, 
d'établissements crématoires ;

– réexaminer  la  durée  des  concessions,  en  ce 
compris  les  anciennes sépultures  concédées à 
perpétuité ;

– les registres de cimetières ;
– la question notamment de la mutualisation des 

outils informatiques ;
– les  questions  de  publicité,  de  procédure 

d'affichage ou d'envoi par courrier ;
– l'aménagement  des  cimetières  et  notamment 

l'implantation des ossuaires ;
– les obligations administratives des communes, 

en  ce  compris  la  question  qui  pose  souvent 
problème,  celle  du  transport  des  dépouilles 
mortelles ;

– ou  encore  la  question  des  matériaux  pour 
laquelle j'ai souvent été interpellé au sein de ce 
Parlement. Voilà donc pour l'axe gestionnaire.

L'axe  cinéraire  concerne  des  aménagements 
cinéraires des cimetières, notamment des parcelles. Un 
axe identitaire, je dirais aussi un axe social. Quelles sont 
nos  obligations  mémorielles ?  Quelles  sont  les 
obligations  ou  les  demandes  en  matière  de  parcelles 
confessionnelles ? Il y a aussi les questions relatives aux 
fœtus que j'évoquais tout à l'heure, ou encore la question 
relative  aux  indigents.  C'est  pour  cela  que  je  parlais 
d'axe identitaire et social. 

Enfin, il y a un axe patrimonial. Un certain nombre 
de  sépultures  ont  une  importance  historique,  qu'elles 
soient régionales ou locales, il faut en convenir.

Ce groupe de travail a effectué un ouvrage que je 
peux  qualifier  de  remarquable  et  surtout  de 
pragmatique,  sur  base  finalement  de  l'expérience,  du 
vécu, de la pratique de chacun de ces acteurs de terrain.

Évidemment, lorsque l'on met en présence un certain 
nombre d'acteurs nécessaires,  quotidiens, concrets, qui 
ont  à  s'occuper  de  cette  matière  importante,  les 
demandes peuvent être  contradictoires.  On s'en doute, 
l'intérêt  des  communes  n'est  parfois  pas  celui  des 
entreprises  de  pompes  funèbres ;  l'intérêt  des  familles 
n'est  parfois  pas  celui  des  communes.  Mon  rôle  a 
finalement  été  de  trancher  et  d'essayer  de  respecter 
l'intérêt  général  en  comprenant  les  obligations  de 
chacun.

Suite à ce groupe de travail, j'ai donc demandé à la 
DGO5  qu'elle  me  fasse  un  rapport  de  travail  et  j'ai 
souhaité que l'on classe les propositions émises par les 
participants, en trois catégories. 

La première catégorie, ce sont les modifications, les 
précisions  et  les  corrections  techniques  qu'il  faut 
apporter à ce dossier, à ce décret. 

Deuxième élément, les améliorations dans une série 
de procédures existantes.

Enfin, troisième catégorie,  tous les autres éléments 
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que l'on pourrait qualifier de divers qui ne pouvaient pas 
être repris dans ces deux premières catégories.

J'ai  aussi  souhaité que la DGO5 puisse classer  les 
actions  à  entreprendre  en  trois  catégories  ou  sous-
catégories  :  les  éléments à  préciser  par  circulaire,  les 
éléments  devant  faire  l'objet  d'une  modification 
décrétale  que  je  vous soumets  et  les  éléments  devant 
faire l'objet d'une modification réglementaire, pour avoir 
une  correction  d'ensemble  de  la  matière  et  non  pas 
simplement l'aspect décrétal.

La première conclusion de ce groupe de travail ne 
remet pas  en cause les  grands principes du décret  du 
6 mars 2009. On vise donc, ici, à apporter vraiment des 
améliorations.  On  peut  conforter  le  législateur  et  le 
Gouvernement  précédent  dans le  travail  qu'ils  avaient 
effectué et les grandes lignes restent toujours d'actualité.

Le  projet  que  je  vous  soumets  ou  que  vous 
examinerez,  aujourd'hui,  contient  notamment  des 
dispositions visant à préciser certaines définitions afin 
d'éviter  des  interprétations  parfois  excessives  et 
notamment  sur  les  notions  de  sépulture,  de 
thanatopraxie,  d'ayants  droit  et  sur  la  notion  d'état 
d'abandon. Je suppose que lorsque nous aborderons la 
discussion,  article  par  article,  j'aurai  l'occasion  de 
répondre  très  précisément  quant  au  contenu  de  ces 
notions.

Deuxième  élément,  ce  projet  tente  également 
d'optimiser  certaines  procédures,  et  notamment  celles 
qui  visent  à  la  fin  des  anciennes  concessions  à 
perpétuité. Les communes pourront désormais - lorsque 
cela  sera  voté  -  lorsque  la  place  dans  le  cimetière 
viendra à manquer, afficher les anciennes concessions à 
perpétuité afin d'en prendre possession, à défaut d'une 
prolongation de délai, demandée par les familles. 

Outre ces corrections, le projet de décret propose un 
certain nombre de nouveautés. La première nouveauté, 
c'est  la  possibilité  de  rationaliser  des  structures 
obligatoires, lorsqu'un cimetière traditionnel côtoie, ou 
est  contigu  à  un cimetière  d'établissement  crématoire. 
Parfois, il est inutile d'avoir deux fois le même type de 
surface - on peut avoir un accord entre les deux parties.

La  deuxième  nouveauté,  c'est  la  procédure  de 
fermeture partielle d'un cimetière qui permet aujourd'hui 
de  réaffecter,  en  sépultures  cinéraires,  une  partie  du 
cimetière,  par  exemple en réaffectant  un ensemble de 
sépultures en pleine terre. Et donc une procédure pour la 
fermeture partielle du cimetière.

La troisième nouveauté, c'est la prise en compte de 
la loi du 14 janvier 2013 qui permet à l'officier de l'état 
civil  de  donner  à  un  ou  plusieurs  agents  de 
l'administration  communale,  une  autorisation  spéciale 
écrite pour accomplir toute tâche liée à l'établissement 
des actes de l'état civil.

Voilà les principales nouveautés introduites.

Comme je vous l'ai précisé, j'ai dit qu'il y avait trois 
catégories  de  modifications.  Les  modifications 
décrétales  que  je  vous  soumets,  mais  que  c'était  une 
œuvre,  excusez-moi,  complète,  ou  que  l'on  revisitait 
l'ensemble de la législation, en ce compris les arrêtés du 
Gouvernement et les circulaires qui les précisent.

Donc,  ce  décret  n'est  qu'une  pierre  à  l'édifice. 
Parallèlement, un avant-projet d'arrêté au Gouvernement 
wallon,  qui  vise  à  modifier  l'arrêté  du  Gouvernement 
wallon  du  29 octobre 2009  qui  exécutait  le  précédent 
décret,  a  été  approuvé  en  deuxième  lecture  par  le 
Gouvernement wallon, en date du 26 septembre 2013. Il 
sera  représenté  au  Gouvernement  pour  une  lecture 
définitive dès son adoption.

Cet  avant-projet  d'arrêté  comprend  des  éléments 
relatifs  à  la  procédure  de  création  de  cimetières,  une 
modification  de  l'obligation  d'installer  une  stèle 
mémorielle  devant  chaque  ossuaire  identifiant  chacun 
des  défunts  -  on  permet  maintenant  qu'une  stèle  soit 
dédicacée  à  l'ensemble  des  défunts  -  ou  la  prise  en 
compte  de  modifications  proposées  par  le  décret, 
notamment  tout  ce  qui  concerne  les  matières  de 
thanatopraxie.  C'est  une  matière  qui  évolue  dans  le 
temps ;  ce  n'est  plus  uniquement,  aujourd'hui,  ce  que 
l'on  peut  qualifier  d'embaumement,  les  techniques 
évoluent et donc il était inutile de le figer dans un décret 
- l'arrêté nous paraissait être une méthode plus souple.

En plus de cet arrêté, une circulaire - qui comprend 
encore  des  éléments  susceptibles  d'être  modifiés  plus 
souvent - a été préparée par notre administration que je 
remercie  d'ailleurs  d'être  présente,  afin  de  clarifier 
l'interprétation  à  donner  à  certaines  dispositions, 
puisque l'on ne peut pas tout préciser dans un décret, et 
elle  sera  adressée  aux  communes  dès  l'adoption  du 
décret et de l'arrêté au gouvernement.

Donc,  les  communes  auront  à  leur  disposition, 
lorsque  nous  aurons  voté,  un  dossier  complet 
comprenant à la fois décret, arrêté du Gouvernement et 
circulaire de manière telle que cela soit cohérent.

Que trouve-t-on dans la circulaire ? 

Le  rappel  des  différents  modes  de  sépultures.  On 
met aussi en avant le respect dû à la mémoire des morts, 
et notamment dans la manipulation des urnes - on sait 
que  parfois,  dans  les  cimetières,  cela  peut  causer  un 
certain nombre de drames. Je l'ai vécu moi-même quand 
j'exerçais ces nobles fonctions de bourgmestre ; on est 
officier de l'état civil et l'on est parfois confronté à la 
détresse humaine. 

On  trouve  aussi  dans  le  document  le  rappel  des 
procédures à mettre en œuvre en fin de concession pour 
constater  notamment  un  état  d'abandon  de  sépulture, 
pour  le  renouvellement  d'une  concession,  pour  le 
rassemblement  des  restes  mortels,  au sein  d'un même 
caveau. 
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Cette  circulaire  rappelle  également  les  règles 
d'aménagement  des  cimetières,  de  réaffectation  des 
cimetières, ainsi que des règles relatives au placement 
des dépouilles dans un cercueil ainsi qu'au transport des 
dépouilles et  aux funérailles des indigents.  C'est  donc 
l'aspect social.

Ce  sont  donc  ces  trois  textes.  L'arrêté  du 
Gouvernement wallon et, je le répète, la circulaire ont 
été soumis au groupe de travail. Celui-ci ne s'est axé que 
sur  le  décret,  laissant  au  ministre  ou  à  son 
administration, ou au Gouvernement le soin de rédiger 
seul  l'arrêté  et,  au  ministre  seul,  le  soin  de  rédiger 
l'arrêté  et  la  circulaire,  mais  il  s'est  penché  sur 
l'ensemble de ces trois aspects.

Enfin, comme tout décret, il a été soumis au Conseil 
d'État, et les remarques ont été prises en compte. Il  a 
bien  entendu  été  soumis  à  l'Union  des  Villes  et 
Communes,  de  Wallonie,  non  pas  avant  la  seconde 
lecture,  mais  avant  la  troisième,  Madame  Bertouille, 
puisque je sais votre empressement ainsi que votre émoi 
parfois à débattre sur  cette matière dans la  presse,  en 
disant   :  « Vous  n'avez  pas  pris  en  compte  les  avis, 
notamment  de  l'Union  des  Villes  et  Communes  de 
Wallonie ». Rassurez-vous, cela a été fait. Cela n'a pas 
été fait au moment où vous le souhaitiez, mais entre la 
deuxième et la troisième lectures. 

Les  textes  présentés  aujourd'hui  sont  le  résultat 
exclusif  de  la  prise  en  compte  des  remarques  des 
professionnels  du  secteur  en  réalisant,  comme  je  l'ai 
précisé  d'emblée,  les  arbitrages  qui  sont  le  rôle  du 
ministre  quand  les  intérêts  peuvent  paraître 
contradictoires et avec le souci ultime, qui a été le mien, 
de  le  faire  dans  le  respect  du  devoir  de  mémoire,  le 
respect que l'on doit accorder notamment aux familles 
en ces moments toujours très difficiles pour elles.

Voilà ce que je voulais vous dire au stade de cette 
discussion générale.

Je  vous  remercie,  Monsieur  le  Président,  chers 
collègues, de m'avoir écouté.

M. le Président. - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
l'exposé des motifs.

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à Mme Bertouille.

Mme Bertouille  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
effectivement, vous n'auriez peut-être pas compris, si je 
n'avais pas été présente ce matin, à moins que je ne sois 
au fond de mon lit,  malade. En tout cas,  Monsieur le 
Ministre,  je vous remercie pour la présentation tout à 
fait  complète des différentes  modifications,  aussi  bien 
au niveau des circulaires, de l'arrêté, que du décret, que 

vous venez de faire. Je n'en attendais pas moins de vous 
et je reconnais que vous avez balayé, de façon globale, 
toute la problématique. 

Si je vous ai interpellé tout au long de ces mois et de 
ces années pour savoir quand, enfin, vous alliez déposer 
votre avant-projet  de décret,  ce  n'est  pas  qu'il  y  avait 
urgence, mais que le groupe de travail avait déjà rentré 
ses conclusions au mois de novembre 2011 et que l'on 
était  en  2012-2013.  Il  a  donc  fallu  deux  ans  pour 
qu'enfin,  au  niveau  du  Parlement,  nous  puissions 
entamer ces modifications. 

Vous avez bien rappelé, Monsieur le Ministre, dans 
votre présentation que c'est un sujet sensible et qu'il faut 
bien examiner toutes les réglementations dans le respect 
des familles, le respect dû aux morts. Je crois qu'il est 
très important d'avoir toujours ces éléments en tête dans 
le cadre des réglementations que nous examinons et que 
nous abordons. Je pense que c'est important à souligner.

Vous avez rappelé, Monsieur le Ministre - je ne vais 
donc  pas  le  refaire  -  les  cinq  objectifs  du  décret  du 
6 mars 2009  et  de  l'arrêté  du  29 octobre 2009  pour 
rendre  la  gestion  plus  dynamique  au  niveau  des 
communes. Notre objectif, en tant que législateurs, c'est 
d'aider  les  communes.  Il  est  important  d'avoir  cela  à 
l'esprit tout au long des débats. Il ne faut pas alourdir les 
procédures, il ne faut pas mettre les communes devant 
des  situations  de  difficultés  d'interprétation.  Notre 
objectif  est  donc  vraiment  d'aider  et  de  soutenir  les 
communes  pour  qu'elles  se  réapproprient  -  elles  l'ont 
déjà  fait  en  partie  -  encore  plus  la  gestion  des 
cimetières. En effet, les 3 500 cimetières qui se trouvent 
en Région wallonne dépendent des communes. Il  faut 
donc  inciter  les  communes  à  les  gérer  de  façon 
dynamique. Je pense que c'est important. Nous l'avons 
dit  en  2009  lors  de  l'examen  du  décret,  mais  il  est 
important de redire que c'est un soutien aux communes 
que nous voulons apporter.

Le groupe de  travail  mis en  place  le  25 juin 2010 
avait  pour  objectif  l'évaluation  de  la  législation  pour 
voir si ce que nous avions voté - je vous rappelle que le 
groupe  MR s'était  abstenu  par  rapport  à  ce  projet  de 
décret en 2009 - était praticable dans la réalité, dans la 
gestion  quotidienne  au  niveau  des  communes,  sans 
remettre en cause, évidemment, les grands principes. 

Aujourd'hui, dans votre projet de décret qui modifie 
ce décret du 6 mars 2009, les mêmes axes et les mêmes 
priorités sont maintenus. Tandis que certains points sont 
améliorés, d'autres posent peut-être encore problème.

Nous allons donc, au fur et à mesure des débats et 
dans le cadre de l'examen des articles, ne pas manquer 
d'intervenir,  mes  collègues  et  moi,  notamment 
concernant toute la  problématique des ayants droit.  Je 
pense que, dans votre avant-projet de décret, Monsieur 
le Ministre,  vous aviez  souhaité mettre  l'accent sur  la 
notion d'héritier et puis vous avez fait marche arrière en 
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revenant  à  une  notion  d'ayants  droit.  Pour  moi,  vous 
n'avez  pas  résolu  les  problèmes.  Mes  collègues 
aborderont donc cette problématique plus juridique, je 
n'en doute pas.

En novembre 2011, Monsieur le Ministre - j'ai repris 
aussi  vos  articles  de  presse  de  l'époque  -  vous  aviez 
parlé  de  question  d'interprétation  de  différents  points, 
notamment  d'une  circulaire  qui  devrait  être  envoyée 
concernant  les  indigents,  les  constats  d'abandon,  les 
rassemblements des restes. Je constate, à vous entendre, 
que  tout  cela fera  partie  d'une  nouvelle  circulaire  qui 
sera envoyée dans les prochaines semaines.

Il y avait également, en novembre 2011, lors votre 
conférence  de  presse,  des  impossibilités  constatées, 
notamment concernant les matériaux des cercueils - je 
vous  cite  -  concernant  l'embaumement  et  la 
thanatopraxie.  Là,  vous répondez à ces  difficultés  par 
une modification décrétale et  par  une modification de 
l'arrêté. D'autres aspects ont également été évoqués en 
novembre 2011.

À vous entendre présenter votre projet de décret, les 
modifications de l'arrêté, la circulaire, j'ai quand même, 
Monsieur le Ministre, un petit goût de trop peu. Quand 
on analyse ce que le groupe de travail a fait pendant les 
dix réunions au cours desquelles tous ces experts, tous 
ces  spécialistes  se  sont  réunis  -  vous avez  rappelé  la 
composition  de  votre  groupe  de  travail  et  tous  les 
thèmes abordés ; et je ne vais pas reprendre ce que vous 
avez  dit  dans  votre  exposé ;  tout  ce  que  vous  aviez 
annoncé,  toutes  les  questions  que  les  parlementaires 
vous ont déjà adressées depuis votre entrée en fonction - 
pour moi, il y a un goût de trop peu. Je dirai donc qu'eu 
égard à tout ce travail, à toutes ces réunions, il y a des 
choses qui manquent.

Je  vous  donnerai  quelques  exemples,  Monsieur  le 
Ministre.

Vous auriez dû, tout d'abord, consulter, à mon avis, 
le Conseil Supérieur de la Santé, notamment concernant 
la composition des cercueils, puisque c'est un point qui a 
été abordé dans le groupe de travail. Vous auriez dû, à 
mon avis, également consulter, pour avis, les différents 
cultes reconnus, puisque l'objectif du groupe de travail 
et  de vos modifications est  de  voir  la  praticabilité  du 
décret et de la réglementation. Je pense donc qu'il eût 
été intéressant de consulter le Conseil Supérieur de la 
Santé et les différents cultes reconnus.

En ce qui concerne le problème des indigents, vous 
avez  annoncé,  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  alliez 
l'aborder ou, en tout cas, apporter des clarifications au 
niveau  de  la  circulaire.  J'aimerais  avoir  quelques 
explications puisque l'on sait quand même bien que le 
nombre d'indigents est en augmentation. Qu'en est-il de 
la prise en charge financière au niveau des communes 
parce que c'est cela la grosse problématique ? Qu'en est-
il du respect des dernières volontés du défunt, puisqu'il 

y a de plus en plus de souhaits de crémation ? Or, on sait 
que la crémation coûte plus cher. Qu'en est-il donc du 
respect  des  dernières  volontés  du  défunt ?  En  ce  qui 
concerne la problématique des indigents, j'aimerais bien 
vous  entendre  quand  vous  parlez  de  clarifications  au 
niveau de la circulaire.  Qu'allez-vous apporter comme 
clarifications ?

Un deuxième point que j'aurais voulu voir aborder 
soit  dans  le  décret  soit  dans  l'arrêté  soit  dans  la 
circulaire, c'est la labélisation des cercueils. Je sais bien 
que c'est un problème difficile, complexe et technique. 
Le  groupe  de  travail  l'a  abordé.  Lors  des  questions 
parlementaires, vous m'avez répondu régulièrement que 
vous y réfléchissiez et donc, j'aurais bien aimé que vous 
apportiez  une  réflexion  en  la  matière.  Qu'en est-il  au 
niveau  des  polyesters  biodégradables ?  Allez-vous 
apporter une réponse dès lors que, de plus en plus, les 
pompes funèbres proposent des alternatives ? Existe-t-il 
des normes ? Allez-vous vers des normes ? Allez-vous 
vers un label ? La labélisation des cercueils est un point 
qui, pour moi, aurait dû être abordé. Or, je n'en ai pas 
entendu parler ni dans le décret ni dans l'arrêté ni dans 
la circulaire.

Un autre point qui aurait dû être abordé, c'est celui 
des nouvelles approches. Chacun a sa tablette et chacun 
peut  aller  voir  les  définitions  des  termes  que  je  vais 
employer  puisque,  au  niveau  de  la  Flandre,  une 
réflexion est menée en la matière. Je vais vous parler, 
Monsieur le Ministre - vous le savez, vous connaissez 
ces termes-là  - de la promession qui est  le placement 
dans l'azote liquide des corps, de l'aquamation ou bien 
de  la  résomation  qui  est  le  placement  du  corps  dans 
l'acide caustique. Ce sont trois nouvelles technologies, 
trois  nouvelles  approches  et  donc,  allez  voir  sur  vos 
tablettes les définitions. Il y a encore un point de vue 
technique - je ne vais pas vous donner toutes les étapes 
techniques de la promession. 

(Rumeurs)

Je me demandais, Monsieur le Ministre, quand vous 
alliez déraper. Bon, c'est fait ! Non, Jean-Pol n'a rien dit. 
Il  a juste ouvert grand les yeux mais c'est tout. Et les 
oreilles... Donc voilà, ces nouvelles approches, je pense 
donc, Monsieur le Ministre, qu'il serait bon - en tout cas 
au niveau de la circulaire - de les aborder. La circulaire 
n'a  pas  encore  été  envoyée  et  donc,  je  vous  suggère 
peut-être de prolonger la réflexion par ce biais-là.

Il y a un autre point qui, me semble-t-il, aurait dû 
être à abordé, c'est la notion des parcelles des étoiles. Je 
dois dire que, dans le décret de 2009, il y a un certain 
flou quant à la nécessité d'avoir une parcelle des étoiles 
par commune ou par cimetière. Pourquoi ne pas profiter 
de  la  circulaire  pour  aborder  ce  point  spécifique  et 
vraiment mettre noir sur blanc l'obligation d'avoir une 
parcelle des étoiles par commune et pas par cimetière ? 
Je pense que c'est important aussi à préciser.
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Je voudrais brièvement aborder la problématique de 
la formation des fossoyeurs, parce que leur travail est 
important. Vous avez évoqué brièvement le respect dû 
aux morts et  la problématique des manipulations dans 
votre  projet  de  circulaire.  Je  voudrais  donc  vous 
entendre,  Monsieur  le  Ministre,  par  rapport  à  la 
formation  des  fossoyeurs.  Je  pense  qu'elle  est 
indispensable.  Il  faut  les  revaloriser,  car  ils  font  un 
travail important au niveau des communes. Les soutenir 
me semble aussi important.

Lors  d'une  question  parlementaire,  vous  aviez 
également répondu que vous évaluiez la problématique 
du renouvellement qui est refusé, si la personne n'a pas 
de  garantie  financière  suffisante.  Là  aussi,  je  voulais 
savoir qu'elle était votre réflexion en la matière. Avez-
vous  été  plus  loin  ou  êtes-vous  toujours  à  l'état  de 
réflexion ?  Le  cas  est  donc  celui  dans  lequel  le 
renouvellement est refusé lorsqu'il n'y a pas de garanties 
financières  de  la  personne  qui  souhaite  effectuer  ce 
renouvellement.

Voilà les différents points qui me semblent manquer 
dans le cadre de l'ensemble législatif que vous mettez 
sur  notre  banc,  Monsieur  le  Ministre.  En  ce  qui 
concerne  l'arrêté  du Gouvernement  wallon,  vous avez 
présenté  les  différents  points.  J'allais  vous  interroger 
quant aux modifications apportées en deuxième lecture. 
Vous avez parlé de la création des cimetières, des stèles 
mémorielles et de la thanatopraxie.

En ce qui concerne les stèles ossuaires mémorielles, 
je  suis  un  peu  inquiète  par  rapport  à  votre  projet  de 
modification  de  l'arrêté.  J'étais  à  l'origine  de 
l'amendement qui avait souhaité, lors du décret de 2009, 
que  l'ossuaire  soit  mémoriel.  C'est  important  de  le 
rappeler  parce  que  cet  aspect  mémoriel  est  important 
pour le respect du mort, le respect de la famille. À partir 
du  moment  où  vous  supprimez  l'obligation  d'apposer 
une plaque avec le nom de la famille sur l'ossuaire et 
que vous permettez aux communes d'avoir simplement 
une stèle mémorielle de l'ensemble de la population, je 
suis vraiment inquiète.  Je voulais donc vraiment vous 
entendre par rapport à vos arguments. 

L'argument que vous aviez avancé est celui du non-
souhait d'une famille de voir apposer une plaque, mais 
cela n'a pas beaucoup de sens puisque la sépulture était 
là. Je voulais vraiment avoir vos arguments de fond par 
rapport à ce souhait. Par rapport à la thanatopraxie, nous 
avons  déposé  un  amendement,  Monsieur  le  Ministre, 
pour réintroduire, dans le décret, la définition exacte de 
la thanatopraxie.  Nous aborderons cette problématique 
lors  de  l'examen  de  l'amendement  que  nous  avons 
déposé lors de l'examen de l'article concerné. Enfin, et 
toujours dans le cadre des modifications de l'arrêté du 
Gouvernement wallon, je voulais vous interroger quant 
à  vos  raisons  de  supprimer  l'avis  conforme  de  la 
Direction générale de la Santé. C'est un des points que 
j'avais  vus  dans  l'avant-projet  de  modification  de 
l'arrêté.  L'avez-vous  maintenu  en  deuxième  lecture ? 

Sera-t-il maintenu en troisième lecture et, surtout, quelle 
est la raison de la suppression de l'avis conforme de la 
Direction générale  de la  Santé ?  Je ne comprends pas 
pourquoi vous l'avez supprimé.

Voilà, Monsieur le Ministre, Monsieur le Président, 
les  différents  points  que  je  voulais  aborder  dans  la 
discussion  générale.  J'ai  énuméré  différentes  choses 
qu’au niveau du groupe MR, nous aurions souhaité voir 
introduites dans ces modifications du décret de 2009 ou 
dans les modifications de l'arrêté ou dans la circulaire. 
Mais  il  reste  encore  deux  points  sur  lesquels  nous 
sommes déjà intervenus,  à plusieurs reprises - Florine 
Pary-Mille serait intervenue, si elle n'était pas souffrante 
- c'est la problématique d'Enghien. 

Avez-vous continué votre réflexion en la matière ? 
Allez-vous  pouvoir  apporter  une  réponse  ou  une 
solution  à  la  problématique  du  cimetière  d'Enghien, 
puisqu'il se trouve en Flandre ? Est-ce la réglementation 
flamande  qui  prévaut  par  rapport  à  la  règlementation 
wallonne ? Le règlement communal doit-il se baser sur 
le décret flamand ou sur le décret wallon ? 

Voilà  une  série  de  questions  concernant  la 
problématique  d'Enghien  qu'il  me  semble  aussi 
important  d'aborder  dans  le  cadre  de  l'examen  de  ce 
projet de décret.

Enfin,  il  y  a  toute  la  problématique  du  transport 
transfrontalier.  Vous  avez  pointé  la  problématique  du 
transport.  Vous  allez  aborder  ce  point  dans  votre 
circulaire,  mais  je  n'ai  pas  entendu  que  vous  alliez 
aborder la problématique du transport transfrontalier.

Or, c'est un point que nous avons soulevé à plusieurs 
reprises. C'est un point qui continue à poser problème. 
Pour  essayer  de  vous  aider,  Monsieur  le  Ministre,  et 
d'aider l'évolution de la réflexion, nous avons rédigé une 
proposition de résolution. Vous savez que le problème le 
plus  important  en  matière  de  transport  transfrontalier, 
c'est la problématique du cercueil en zinc.

Je ne prendrai que l'exemple du Hainaut occidental 
où nous avons un crématorium à Herlies, près de Lille. 
Nous sommes plus proches d'Herlies que de Frasnes. Le 
coût  pour  les  familles  est  plus  important  puisque, 
lorsqu'il  y  a  passage  de  frontière,  il  doit  y  avoir  un 
cercueil  en zinc,  alors  qu'il  n'y a  que 15 kilomètres  à 
parcourir.

Il  faudrait,  à  mon  avis  -  c'est  la  volonté  d'une 
majorité  -  résoudre  cette  problématique  au  niveau 
transfrontalier. Je m'en réfère à d'autres législations en 
termes,  par  exemple,  de  fiscalité  où  l'on  parle  de 
transfrontaliers  dans  une  distance  de  20 ou 
30 kilomètres par rapport à la frontière.

Je pense donc que cette réflexion doit être abordée, 
d'autant  plus  qu'il  y  a  une  libre  circulation.  Je  pense 
notamment  à  de  nombreuses  personnes,  comme  au 
Luxembourg,  par  exemple,  qui  vont  se  faire  soigner 
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dans  les  hôpitaux  en  France.  Là  aussi,  lorsqu'il  y  a 
malheureusement  un  décès,  le  rapatriement  du  corps 
doit se faire dans un cercueil en zinc. C'est donc un coût 
vraiment important pour les familles. C'est par rapport à 
ce coût pour les familles que je m'interroge vraiment.

Nous  avons  rédigé  une  « pièce  à  casser »,  une 
proposition de résolution que je soumets à la signature 
de  tous  les  groupes  et  qui  pourrait  peut-être  être 
examinée  -  pas  aujourd'hui,  Monsieur  le  Ministre, 
puisqu'elle  doit  passer  formellement  par  la  séance 
publique  -  mais  j'invite  les  groupes  à  réfléchir  à  la 
matière et  à  éventuellement cosigner cette  proposition 
de résolution.

Enfin,  je  vous  disais  « un  goût  de  trop  peu ». 
Monsieur  le  Ministre,  on  aurait  pu  profiter  de  cette 
modification de décret pour faire un toilettage du texte. 
Je prendrai un seul exemple : la notion de gestionnaire 
public. Il y a certains endroits dans le décret où il y a 
encore  des  incohérences,  des  imprécisions  quand  on 
parle  de  régie  autonome,  de  communes, 
d'intercommunales. On aurait donc dû faire un toilettage 
du texte dans certains articles.

Voici  les  différents  points  que  je  voulais  aborder 
dans le cadre de la discussion générale et les différents 
points que nous aborderons dans l'examen des articles.

M. le Président. -  Merci,  Madame Bertouille, pour 
votre intervention.

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  il  est 
évident que nous nous en référons pleinement à l'exposé 
de Mme Bertouille dont  l'ouvrage  est, par  ailleurs, un 
point de référence. Je ne vais certainement pas prétendre 
compléter  en  quoi  que  ce  soit  l'exposé  de 
Mme Bertouille,  sauf  peut-être  sur  l'un  ou  l'autre 
élément et, notamment, la question des ayants droit.

C'est  la  problématique  de  l'article 2.  Monsieur  le 
Ministre, vous avez suivi l'avis du Conseil d'État, mais 
vous n'avez pas répondu à toutes les questions que se 
pose le Conseil d'État. Si j'en parle dans la discussion 
générale, c'est que, évidemment,  en parler à l'article 2 
où  on  ne  trouve  que  la  définition,  n'a  qu'un  intérêt 
relatif.  Il  faut  le  voir  en  application  et  en  corrélation 
avec  les  situations  dans  lesquelles  cette  notion 
interviendra.  J'aurais  donc  souhaité,  dans  le  cadre  de 
votre réponse, dans le cadre de cet exposé général, que 
vous  puissiez  nous  exposer  les  situations  que  vous 
envisagez. Quelles sont les personnes que vous visez en 
fonction des situations qui peuvent se présenter dans le 
texte ? Sans cela, il est assez difficile de s'y retrouver et 
il est assez difficile de voir si toutes les personnes sont 
visées.  Par  exemple,  qu'en  est-il  des  légataires ?  La 
définition ne me semble pas reprendre cette définition-
là. Le quatrième degré est, par ailleurs, une notion qu'on 
reprend souvent, mais ce n'est pas si loin que cela. On y 

est relativement vite. 

Il y a donc là, un problème qui n'est pas simple parce 
que le Conseil d'État considère que la notion d'héritier 
relève de la matière fédérale. Comme argumentation, j'ai 
été un peu étonné, mais je me demande si vous n'avez 
pas un peu heurté ces magistrats de la haute assemblée, 
Monsieur  le  Ministre.  Lorsque  je  lis  l'observation 
préalable,  elle  vaut  quand même de  l'or :  « Lorsqu'un 
avant-projet de décret est soumis à l'avis de la section de 
la législation et  au Conseil  d'État,  il  ne doit  plus être 
présenté sous la forme d'un document de travail, mais 
bien sous celle d'un texte définitif, lequel est signé par le 
ministre ». Je ne sais pas ce que vous avez présenté au 
Conseil d'État, mais manifestement, ils n'ont pas aimé. 
Je continue la lecture : « Les biffures qui figurent encore 
dans le projet seront donc omises. Il en va de même des 
traits  verticaux  en  marges,  des  soulignements  et  des 
marques de révision lors des modifications apportées au 
texte ».  Je ne sais pas  ce que vous leur  avez envoyé, 
mais ils n'étaient pas contents. « Il va de soi que l'avant-
projet  qui  sera  déposé  sur  le  bureau  du  Parlement 
wallon sera une version au propre et  pas  le  brouillon 
communiqué  à  la  section  législation ».  Cela,  c'est 
l'instituteur qui dit au gamin : « Va dans le coin et tu vas 
recopier ce texte dix fois ! ». C'est pour l'anecdote, mais 
je me demande si vous ne les avez pas un peu énervés. 

(Rires)

J'en  reviens  à  la  problématique.  J'aurais  vraiment 
souhaité avoir plus de précisions à cet égard-là quant à 
l'application  de  cette  notion  et  on  pourrait  y  revenir 
ensuite lors de la discussion article par article.

Enfin,  dernier  élément,  sur  la  problématique 
d'Enghien soulevée par Mme Bertouille, je vais presque 
dire  que,  malheureusement,  la  réponse  à  la  question 
légitime  de  Mme Bertouille  se  trouve  déjà  à  l'article 
premier. Le Conseil d'État en avait fait la remarque. Le 
Conseil d'État avait suggéré que vous mentionniez que 
ce  décret  n'était  pas  applicable  à  la  région  de  langue 
allemande.

Dès lors que, dans le texte, vous mentionnez que la 
législation, que le décret n'est applicable qu'à la région 
de  langue  française,  ipso  facto,  vous  excluez  toute 
possibilité de faire entrer,  dans le champ d'application 
du  décret  ce  cimetière  d'Enghien  qui  se  trouve  en 
territoire  néerlandophone.  Vous  vous  excluez  vous-
même. Vous vous tirez un peu une balle dans le pied, car 
vous excluez vous-même toute possibilité éventuelle de 
négociation  avec  l'autorité  flamande  pour  essayer  de 
solutionner cette difficulté.  Il  est quand même un peu 
étonnant qu'en fonction de l'endroit - je suppose qu'il y a 
plusieurs  cimetières  à  Enghien  -  où  les  habitants 
d'Enghien  seront  enterrés,  ils  auront  deux législations 
différentes à appliquer. Ni pour les citoyens, ni pour les 
services  communaux,  cela  me  semble  extrêmement 
facile. Je pense donc qu'il eut été opportun de suivre la 
suggestion du Conseil d'État à ce propos.
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M. le Président. - La parole est à M. Bouchat.

M. Bouchat  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre  mes 
félicitations.  J'ai  été  vraiment  ébahi  par  les 
connaissances de Mme Bertouille, mais je me demande 
si le rapporteur a bien saisi tout le vocabulaire. En tout 
cas....

(Réaction d'un membre)

Je n'en doute pas. Vous serez juge et partie.

M. Onkelinx (PS). - J'ai eu la chance de présider la 
commission  en  remplacement  de  Mme Bertouille,  en 
2009, où elle avait déposé, je pense 110 amendements et 
sous-amendements.  Donc,  j'ai  eu  l'occasion,  à  ce 
moment-là, d'étudier en profondeur le décret de 2009, ce 
qui fait que j'arrive à comprendre plus ou moins...

Mme Bertouille (MR). - Tu arrives à comprendre ce 
que je dis.

M. Onkelinx (PS). - Je comprends plus ou moins ce 
que  Mme Bertouille,  qui  est  docteur  en  science  des 
sépultures  et  en  thanatopraxie,  dit.  Je  m'en  remettrai 
entre ses mains quand je passerai l'arme à gauche.

(Rires)

M. Bouchat (cdH). - Plus sérieusement, Monsieur le 
Ministre, je pense que je peux rejoindre la remarque de 
M. Wahl concernant les ayants droit. Je dois même dire 
que c'est  un des problèmes que nous vivons dans nos 
communes.  Je  ne  dis  pas  au  quotidien  -  rarement, 
heureusement - mais quand les familles se disputent, je 
peux vous dire que nous n'avons pas de solution et que 
personnellement,  je  n'en  vois  pas.  On  essaie  de 
temporiser, de calmer. Je regarde ceux qui ont payé pour 
essayer d'avoir  un début de preuve pour ne pas  avoir 
trop de problèmes, mais je trouve que l'on devrait quand 
même peut-être - c'est une improvisation que je fais ici, 
ce n'est pas longuement réfléchi - réclamé un document 
officiel  d'une  autorité  administrative  ou  de  la  justice. 
C'est  très  difficile  quand  ils  se  disputent,  surtout  que 
c'est  un  sujet  particulièrement  sensible.  Oui,  mais 
remplacer le mot « héritier » par « ayant droit », je veux 
bien que le Conseil d'État vous dise cela, mais à mon 
avis  il  se  goure  parce que  vous avez  élargi  la  notion 
potentielle  des  personnes  qui  vont  entrer  en  litige.  Je 
sais que vous avez tenu compte de cela, mais ce n'est 
pas défini, on ne sait pas à qui, ni quoi, ni comment. 
C'est un problème, à mon avis, que l'on rencontre dans 
toutes les communes, un problème vraiment pénible à 
vivre, et je n'ai pas de solution à apporter. Je tiens à vous 
dire que, moins il y a de lois, mieux les bourgmestres se 
porteront. Ce que vous avez fait,  n'en rajoutez pas de 
trop de grâce.

La  deuxième  question  que  je  voulais  vous  poser, 
c'est  concernant  le  problème  du  gouverneur.  Je  ne 
comprends  pas  très  bien  comment  vous  pouvez  me 
remettre le gouverneur quand il n'a aucune autorité. Il 

doit, le gouverneur, avoir une tutelle conforme aux avis 
qui sont donnés.  Donc, il  ne sert à rien du tout. Il  ne 
peut  pas  déroger  aux  avis  qui  sont  donnés.  Si  un 
gouverneur  ne  sert  à  rien  du  tout,  c'est  une  tutelle 
inutile,  aussi  clairement  que  cela  -  ils  m'excuseront, 
malgré l'éminence de leur fonction très protocolaire et 
bien rémunérée.

La troisième chose que je voulais mettre en avant, in 
coda  venenum,  est  que  je  trouve  que  les  cimetières 
coûtent  extrêmement  cher.  Quelle  est  la  manière 
d'encourager les communes à bien les entretenir, et d'en 
faire de nouveaux ? Si vous voulez la crémation, je ne 
vois  pas  non  plus  de  moyens  de  subventionnement. 
Quand on fait un cimetière, on est tenu à des égouttages, 
des  clauses  particulièrement  onéreuses.  Cela  coûte 
extrêmement  cher  d'entretien  et  je  trouve  que  là,  on 
aurait  dû  avoir  un  encouragement  d'une  manière  ou 
d'une  autre.  Personnellement,  je  pense  qu'il  faut 
encourager  la  crémation,  puisque  cela  diminue  le 
nombre de concessions. 

Voilà les quelques questions que j'avais à vous poser. 
Je  vois  aussi  que dans  l'avis  de l'Union des  Villes  et 
Communes de Wallonie, on dit que l'on n'a pas simplifié 
le rôle de l'officier de l'état  civil.  J'aimerais que vous 
m'en  parliez  un  court  instant.  Mais  pour  la  question 
primordiale, pour un bourgmestre, pour une commune 
d'une manière générale  - c'est nous qui gérons tous les 
cimetières à mon avis, pratiquement, du royaume - c'est 
le problème des ayants droit ou des héritiers. Appelez-
les comme vous voulez. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée. 

M. Hazée  (Ecolo). -  Monsieur le Ministre, bonjour 
et  meilleurs  vœux  aussi  à  ceux  à  qui  je  n'ai  pas  eu 
l'occasion de l'indiquer. 

Je voudrais dire simplement quelques mots. Comme 
l'exposé  des  motifs  le  mentionne assez  justement,  les 
cimetières, je le lis, sont le reflet de la société, de la vie 
de concitoyens partis avant nous et, à ce titre là, il y a 
évidemment  là  une  problématique  dont  on  parle 
finalement peu, à part les experts dont on a parlé tout à 
l'heure mais qui est évidemment tout à fait importante et 
qui appelle le respect.

Vous avez évoqué d'ailleurs tout à l'heure, dans votre 
introduction,  les  enjeux  auxquels  cette  problématique 
renvoie,  notamment  le  devoir  de  mémoire,  et  pas 
seulement, que je ne vais pas développer davantage.

Je  souhaiterais  d'abord  souligner  le  principe 
d'évaluation porté par cette démarche, parce que c'est un 
principe tout  à  fait  intéressant.  Il  y a  eu une  réforme 
importante qui a été menée en fin de législature passée 
et  en prenant le temps, en s'appuyant sur les avis des 
acteurs  de  terrain  qui  -  vous  l'avez  dit  vous-même  - 
peuvent  être  contradictoires  sur  certains  points  -  c'est 
assez  logique  et  il  appartient  ensuite  au  pouvoir 
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politique d'arbitrer - vous avez poursuivi une démarche 
qui  permet d'affiner  un dispositif  et  le  Gouvernement 
wallon  propose  de  régler  certaines  questions 
d'interprétation,  de  préciser  certains  éléments  de 
manière explicite,  d'effectuer  des  ajustements  et,  à  ce 
titre, je trouve que c'est une démarche qui est opportune.

Deuxième  observation,  vous  avez  évoqué,  et  cela 
permet d'avoir une vue d'ensemble, arrêté et circulaire et 
en  même  temps,  c'est  toujours  particulier  quand  on 
vient,  sur ce terrain-là,  puisque l'on quitte  la fonction 
législative  pour  être  davantage  dans  la  fonction  de 
contrôle  du  Gouvernement  wallon.  On  parle  alors 
d'éléments  de  textes  qui  ne  sont  pas  encore  finalisés, 
mais surtout que nous n'avons pas en notre possession. 

J'écouterai  avec  intérêt  les  réponses  que  vous 
apporterez  aux  questions  des  collègues  et  notamment 
sur  les  questions  des  indigents  et  des  cercueils.  J'en 
ajouterai une qui portera - cela renvoie à l'article 4 - sur 
le fait que le Gouvernement wallon fixera des critères 
notamment  pour  la  création,  l'extension  et 
l'aménagement  des  cimetières  traditionnels  ou 
cinéraires. 

Monsieur le Ministre, où en est-on à ce niveau-là ? 
Le Gouvernement wallon a-t-il déjà précisé sa réflexion 
sur  les  critères  de  création,  d'extension  ou 
d'aménagement  des  cimetières ?  Où le  Gouvernement 
wallon  veut-il  en  venir ?  S'agit-il  de  contraindre  les 
communes  à  créer  de  nouveaux  cimetières ?  Le  cas 
échéant, dans quels cas ? J'avais envie de pouvoir vous 
écouter sur ce terrain.

Je  vous  écouterai  également  sur  la  question  des 
ayants droit puisqu'effectivement, il y a là une réflexion 
qui  est  allée  dans  l'avant-projet  de  décret  dans  une 
notion et puis qui revient à l'annonce initiale des ayants 
droit après l'avis du Conseil d'État. Je note au passage 
que  vous  avez  défini  cette  notion.  C'est  un  élément 
nouveau  par  rapport  au  texte  actuel.  Cette  définition 
permet-elle  de  répondre  aux  recommandations  que  le 
groupe de travail avait formulé, en disant qu'il y avait un 
certain  nombre  de  cas  où  le  dispositif  actuel  nous 
mettait  un  peu  en  difficulté ?  C'est  également  une 
question  que  je  souhaite,  ici,  relayer.  Je  n'ai  pas 
davantage d'observations dans cette discussion générale. 
Il  y  aura quelques éléments dans la  discussion article 
par article sur lesquels nous reviendrons. 

M. le Président. - La parole est à Mme Linard.

Mme Linard (Ecolo).  - Monsieur  le  Ministre,  je 
voulais juste revenir sur la partie concernant Enghien. Je 
n'ai  pas  tout  à  fait  la  même  interprétation  que  mon 
collègue.  J'aurais  voulu  vous  entendre  sur  ce  cas 
spécifique et voir si vous avez tranché ou pas dans un 
sens ou dans l'autre. La commune étant sous le régime à 
facilités linguistique,  sil  y  a  aussi  peut-être  des 
dimensions à prendre en compte concernant cet aspect. 
Je suis tout ouïe concernant ce dossier et j'espère que 

l'on aura enfin une réponse qui ira dans un sens ou dans 
l'autre.

M. le Président.  -  La parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Mesdames  et  Messieurs  les  députés,  chers 
collègues, vous  avez  dit  que  l'objet  de  ce  décret  est 
d'aider  les  communes. Vous  avez  raison,  mais  c'est 
souci  aussi  d'humanisation ; d'aider  les  communes, 
certes, mais dans l'intérêt des familles, en tenant compte 
de la peine qui les touche à ces moments. 

La  notion  d'ayant  droit semble  turlupiner  tout  le 
monde. Qui va assumer un certain nombre d'obligations 
à  votre  décès  si  vous  n'avez  pas  réglé  formellement 
votre situation, à savoir les dernières volontés ? J'avais 
proposé la  notion d'héritier.  Le Conseil  d'État  dit  que 
c'est fort restrictif et préfère la notion d'ayant droit.

J'ai donc défini la notion ; j'ai repris la proposition 
du Conseil d'État en définissant la notion d'ayant droit. 
Je  pense que le Conseil  d'État  a,  quelque part,  raison 
pour moi. Plus vous restreignez la notion - donc, moins 
il  y aura de possibilités de concerner  des  personnes - 
plus il  y aura de charges pour les  communes. Plus la 
définition est  large,  plus  vous trouvez  quelqu'un pour 
assumer, à un moment, la responsabilité. Comment a-t-
on  défini  l'ayant  droit ?  Il  fallait  bien  trouver  une 
définition.  Je  suis  tout  prêt,  évidemment,  à  poser  un 
débat.  Si  quelqu'un  a  une  notion  qui,  juridiquement, 
peut convenir à tout le monde, je n'ai aucun souci, vous 
l'aurez remarqué. J'avais d'ailleurs proposé « héritier ». 
Je  suis  bien  conscient  de  l'insatisfaction  que  vous 
pouvez proposer par rapport au droit, mais c'est aussi le 
droit civil que je ne peux modifier. Quelle est la notion 
d'ayant  droit ?  Si  vous  me  permettez,  je  vais  la 
reprendre.  Je  l'ai  définie  comme :  « Le  conjoint  ou 
cohabitant légal,  ou, à défaut,  les parents ou alliés au 
premier degré, ou, à défaut - donc, nous allons chaque 
fois  par  gradation  -  les  parents  ou  alliés  jusqu'au 
deuxième degré, ou, à défaut, les parents au troisième 
degré, ou, à défaut, les parents au quatrième degré ». J'ai 
un amendement  du MR, d'ailleurs,  qui  propose :  « du 
défunt ».  Je  vais  d'ailleurs  accepter.  C'est  évident que 
c'est du défunt pas du ministre.

(Rires)

Jusque quel degré fallait-il aller ? Effectivement, je 
suis prêt à vous entendre, mais à un moment, il faut bien 
que le législateur, ou que je vous propose, en tout cas, 
d'arrêter  la  notion  jusqu'où  les  obligations  découlent. 
Les  ex-épouses ?  Oui,  cela  arrive  tout  à  fait.  Mais,  à 
défaut de restreindre la définition, à un moment, il n'y a 
plus  personne  susceptible  d'assumer  l'obligation ;  on 
rentrera  donc plus  vite  dans  la  notion  d'indigence,  et 
donc, de la charge qui incombera à la commune.

Il faut bien, à un moment, trouver un juste milieu. 
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M. Bouchat (cdH).  -  Un  cas  que  j'ai  vécu 
dernièrement. C'est un couple qui divorce et ils n'ont pas 
fait le partage de la concession.  Je peux vous garantir 
que cela barde, parce que le gars veut être enterré là-bas,  
et sa femme ne veut pas. Comment faites-vous dans ce 
cas-là ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Il y a une justice de paix.

Mme Bertouille  (MR).  -  Dans  tout  litige,  c'est  le 
juge de paix qui tranche.

M. Bouchat (cdH). -  Je  garde le défunt dans mon 
frigo en attendant.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Monsieur Bouchat, vous qui n'aimez pas, et vous 
avez  raison,  que  l'on  légifère  trop  - je  partage  votre 
sentiment à ce sujet - à un moment, un décret ne peut 
pas tout régler. Et donc, il y a, notamment la justice de 
paix qui doit,  à  un moment...  On ne peut  pas par les 
textes... Je  sais  que  c'est  la  conception  très  latine  de 
l'organisation de la législation, la conception plus anglo-
saxonne étant de laisser la place plus au droit coutumier. 
Si je me rappelle bien mes cours de droit, on ne peut 
quand  même  pas  par les textes,  arriver  à  régler 
l'ensemble des cas particuliers qui peuvent...

(Réaction d'un membre)

Mme Bertouille (MR).  - Dans  la  pratique,  c'est 
comme cela.  Dès  qu'il  y  a  un  litige,  ce  sera  dans  le 
rapport.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - De toute façon, je ne vais pas repréciser la loi 
dans le texte. Ce sera dans le commentaire des articles.

Mme Bertouille (MR).  - Dès qu'il y a un litige, ce 
n'est  pas  à  la  commune,  ce  n'est  pas  au  gestionnaire 
public  de  trancher,  c'est  la  justice  de  paix  qui  doit 
trancher.

(Réaction d'un membre)

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je ne peux pas, dans les travaux... Je veux bien 
que  vous  continuiez  entre  vous,  mais  comme je  dois 
répondre aux questions. Pour la clarté des  propos qui 
seront  dans  le  rapport  et  dans  les  commentaires  des 
articles, il serait préférable que je m'exprime.

Concernant  la  consultation  d'un  certain  nombre 
d'acteurs, vous m'avez parlé du Conseil Supérieur de la 
Santé...  Où  s'arrête  la  consultation ?  J'estime  que  la 
DGO5, qui est, bien sûr, notre administration de tutelle, 
mais  qui,  par  ailleurs,  vous  l'aurez  noté,  est  aussi 
l'administration  de  l'action  sociale  et  de  la  santé, 
répondait aux attentes que je pouvais solliciter.

La consultation des cultes. D'abord, les cultes, si je 

ne m'abuse, avaient été consultés quant à l'élaboration 
du  décret  de  2009.  Il  n'y  avait  pas  de  modification 
substantielle. D'autre part, je rencontre les cultes dans le 
cadre du décret culte. Je n'ai eu aucune sollicitation de 
leur  part,  pour  intervenir  dans  le  cadre  du  décret 
funérailles et sépultures. J'aurais, bien sûr, été ouvert à 
entendre leurs remarques, mais, me semble-t-il, ils n'en 
ont  pas  formulées.  Ils  ont  eu  toute  occasion  de  me 
rencontrer - c'est vrai, sur un autre sujet, convenons-en - 
de manière très parallèle ; ils auraient pu m'en parler et 
ils ne l'ont pas fait.

Sur  les  techniques  plus  modernes,  Madame 
Bertouille  -  vous  en  avez  cité  quelque-unes  -  vous 
m'excuserez de ne pas pouvoir vous paraphraser, et je ne 
doute pas que,  demain,  il  y  en aura d'autres.  Je suis, 
évidemment,  ouvert  au  débat  sur  ce  sujet,  et  dans  la 
circulaire, peut-être, tenant compte de votre expérience, 
on pourra la préciser de manière plus utile, ou en tenant 
compte,  en  tout  cas,  des  technologies  d'aujourd'hui. 
Mais, demain, il y en aura d'autres, et donc, je ne vais 
évidemment  pas,  dans  un  décret,  arrêter  la  liste  des 
techniques d'inhumation.

Sur  la  formation  des  fossoyeurs,  évidemment,  la 
formation  est  déterminante,  mais,  oserais-je  vous dire 
qu'elle  est  déterminante,  et  de manière  aussi  sensible, 
pour  tout  le  personnel  de  nos  administrations 
communales.  Je  rappelle  d'ailleurs  que  je  plaide,  à 
l'intérieur  des  plans  stratégiques transversaux,  avec  le 
CRF,  pour  la  mise  en  place  d'un  plan  de  formation 
générale  pour  la  commune  qui,  à  mon  sens,  doit 
comprendre  un  aspect  dédié,  ou  dédicacé,  aux 
fossoyeurs. Je ne pense pas non plus que ce soit dans le 
cadre de ce débat que je doive intervenir.

La commune doit s'assurer -  je sais que cela peut 
paraître  inhumain  -  que  la  personne  a  la  couverture 
financière suffisante que pour pouvoir honorer, et je le 
confirme, le prix de la  location,  ou de sa concession. 
C'est  de  la  responsabilité,  notamment,  du  receveur, 
même pas du collège, que de s'assurer que la créance 
pourra être recouvrée. Dès lors, il ne m'apparaît pas utile  
non plus de le régler dans le cadre de ce décret.

À Enghien, on me dit qu'un accord de coopération 
est nécessaire - mon administration confirme. - que des 
propositions  ont  été  faites.  Il  semblerait  que  le 
Gouvernement  flamand  soit  peu  sensible  à  nos 
propositions,  je vais donc les relancer.  Dès lors, je ne 
peux pas légiférer sur le territoire. Je vais renvoyer mon 
fer de lance.

Les transferts transfrontaliers, idem, je suis prêt à y 
réfléchir.  Ce n'est  pas  à  partir  de la Région wallonne 
seule, qu'on le pourra, ni dans le cadre de ce décret. Si 
j'avais dû attendre une concertation avec l'ensemble des 
états  qui  jouxtent  notre  belle  Région  wallonne  pour 
pouvoir vous présenter ce décret, ce n'est pas deux ans 
que  vous auriez  dû attendre,  Madame Bertouille,  c'est 
sans  doute une  bonne vingtaine  d'années.  Je  suis  très 
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prêt,  évidemment,  à  examiner  votre  résolution,  de 
manière très positive, et à la soumettre, évidemment, au 
Gouvernement wallon.

En ce qui concerne le financement, j'ai tendance à 
vous dire : dois-je, ou le Gouvernement wallon, ou la 
Wallonie  doit-elle  financer  les  communes  pour  des 
missions  qui  sont,  finalement,  leurs  missions 
régaliennes ? Ici, nous ne sommes pas dans les missions 
facultatives,  nous sommes vraiment dans les missions 
des  communes,  même  si,  à  certains  moments,  elles 
considèrent  -  parfois,  il  nous  appartiendrait  de  le 
rappeler  à  leurs  responsabilités  -  qu'elles  préfèrent 
rencontrer un certain nombre de missions facultatives, 
que de rencontrer leurs missions obligatoires. Ceci dit, 
chaque année - je ne suis pas insensible - je lance un 
appel à projets - généralement au mois de novembre, à 
l'époque  où  les  communes  sont  plus  sensibles  -  qui 
permet la rénovation d'un certain nombre de cimetières. 
On l'a fait également, plus spécifiquement, dans l'aspect 
mémoriel pour ce qui touche à la commémoration de la 
Grande Guerre.

Vous  avez  un  certain  nombre  de  questions  plus 
spécifiques qui touchent  à un certain nombre de sujets 
abordés  dans  la  circulaire  ou  dans  l'arrêté.  Quand  je 
vous dis que l'arrêté et la circulaire sont en préparation, 
ils le sont, je les ai sous les yeux. Les communes auront 
bien une législation complète. 

Je  vais  vous  lire  tout  le  chapitre  relatif  aux 
funérailles des indigents. L'article L1232-16 du Code de 
la démocratie locale prévoit : « La prise en charge, par 
la  commune  dans  laquelle  l'indigent  a  été  inscrit  au 
registre  de  population,  de  ses  frais  de  funérailles,  à 
l'exception  des  cérémonies  cultuelles  ou 
philosophiques ». Cette prise en charge ne dispense pas 
la commune de vérifier, par la suite, auprès du notaire 
chargé de l'ouverture de la succession, que la personne 
répondait  bien aux conditions d'indigence. Il  ne s'agit 
pas d'un effet d'aubaine, ou le fait de se décharger vers 
la commune ou le pouvoir public de frais que l'on n'a 
pas  envie  de  consentir.  Le  notaire  vérifierait  que  la 
personne  n'était  pas,  par  exemple,  propriétaire  d'un 
immeuble ou d'autres biens susceptibles de rembourser 
cette créance.

Si de tels biens existent,  la déclaration d'indigence 
doit être revue et des démarches doivent être accomplies 
afin de récupérer les sommes avancées.

Il  est  à  noter  aussi  que,  bien  souvent,  les  frais 
administratifs - c'est une question d'équité, donc, il faut 
le maintenir - que vous allez engendrer pour récupérer 
la créance sont souvent plus coûteux que la créance elle-
même. C'est comme la récupération d'autres formes de 
taxes, il s'agit d'un principe. 

Par  ailleurs,  les  communes  ne  sont  tenues  de 
financer les frais de transport qu'entre le lieu de repos et 
le lieu des funérailles, à l'exclusion des frais de transport 

vers les cérémonies cultuelles.

« Si une personne indigente vient  à décéder sur le 
territoire  d'une  commune  à  laquelle  elle  n'était  pas 
inscrite, elle peut, sauf dernières volontés contraires, y 
être inhumée. À charge pour la commune où elle était 
inscrite de prendre les frais en charge. Il appartient à la 
commune  d'inscription  de  procéder  au  constat 
d'indigence. Les funérailles d'un indigent ne doivent pas 
être confondues avec celles d'un défunt dont personne 
ne se présente pour y pourvoir, ou de celles d'un défunt 
non identifié. L'indigence, ce n'est pas lorsque personne 
ne se soucie du corps ou lorsque la personne n'est pas 
identifiée. Dans ces deux derniers cas, c'est la commune 
du lieu du décès qui doit faire diligence, sous couvert de 
l'obligation  de  maintien  de  la  salubrité  publique  et 
tenter, tant que faire se peut, une récupération des frais 
auprès du notaire chargé de la succession ».

Concernant  les  funérailles  dans  la  parcelle  des 
étoiles,  je réponds à votre question, je  ne lis  pas tout 
l'article.  Une  seule  parcelle  des  étoiles  suffit  pour 
l'ensemble  de  la  commune.  En  termes  de  gestion 
dynamique, cela méritait d'être précisé.

En ce qui concerne les matériaux, l'article L1232-13, 
alinéa 4  du  Code  de  la  démocratie  locale,  interdit 
notamment tout cercueil qui empêche la décomposition 
naturelle  du  corps.  Si  l'on  peut  admettre  que  les 
cercueils  en  polyester  n'empêchent  pas  une 
décomposition jusqu'à un certain seuil, il faut avant tout 
penser  aussi  à  l'usage  des  cercueils  sous  l'angle  du 
respect du travail des fossoyeurs, le polyester liquéfiant 
les corps. Cela peut poser dès lors un certain nombre de 
soucis.

Je laisse à l'autonomie communale - la circulaire le 
précise - d'interdire le recours à ce matériau. Il en va de 
la salubrité du métier des fossoyeurs, je ne l'oblige donc 
pas.  Dans chaque commune,  le  législateur  wallon  n'a 
pas à interférer dans les règlements de travail locaux.

Vous  m'avez  également  interrogé  sur  l'avis 
conforme. Je réponds aussi à M. Hazée. Je n'incite pas 
les communes à faire d'autres cimetières, je les incite à 
avoir suffisamment de place dans les cimetières, à bien 
les  gérer  pour  pouvoir  procéder  aux  inhumations 
lorsque  nécessaire,  que  ce  soit  par  extension,  par 
rénovation ou par désaffectation d'un certain nombre de 
tombes. 

En  ce  qui  concerne  la  création  d'extension  de 
cimetière, c'est toute une procédure, où il faut prendre 
un certain nombre d'avis.  Je n'incite pas,  mais l'arrêté 
explique  la  procédure  à  suivre  pour  étendre  un 
cimetière. Il y a un certain nombre d'avis à prendre, dont 
l'avis  du  fonctionnaire  délégué,  avec  un  permis 
d'urbanisme ;  dont  un  avis  conforme  de  la  Direction 
générale opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources 
humaines  et  de  l'Environnement ;  dont  l'avis  du 
Département  du  Patrimoine  de  la  Direction  générale 
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opérationnelle  de  l'Aménagement  du  territoire,  du 
Logement, du Patrimoine et de l'Énergie ; et en cas de 
réaffectation  de  cimetière -  uniquement  dans  ce  cas  - 
l'avis de la DGO5. 

En ce qui concerne l'ossuaire,  la stèle mémorielle. 
C'est un choix. Dois-je imposer aux communes autant 
de  stèles  mémorielles  qu'il  y  a  de  personnes ?  C'est 
l'avis  des  communes.  Le  gestionnaire  public  place,  à 
l'entrée  ou  à  proximité  de  la  parcelle  réservée  à  la 
dispersion  des  cendres,  une  stèle  mémorielle  sur 
laquelle sont inscrits, à la demande du défunt ou de la 
personne qualifiée  pour  pourvoir  aux  funérailles,  et  à 
ses frais, le nom des défunts ainsi que la date du décès. 
C'était  un  choix  que  j'ai  opéré.  On a  opéré  ce  choix 
d'une possibilité de stèle commune. 

(Réaction d'un membre)

C'est maintenu en cas de réaffectation du cimetière. 
Pas pour la crémation. Parce que cela ne nous paraissait 
pas nécessaire. Trop d'avis nuisent aux avis.

(Réaction d'un membre)

J'élague tout ce qui alourdit les procédures.

Je suis sûr que M. Bouchat me donne raison sur cela. 
S'il  n'y avait que M. Bouchat,  il  n'y aurait qu'un avis, 
celui du bourgmestre. Et je le suivrais dans pas mal de 
ses analyses.

(Réaction de M. Bouchat)

Je pense avoir répondu à toutes vos questions.

M. Bouchat (cdH). - Sauf sur le gouverneur...

M. Furlan, Ministre  des Pouvoirs locaux et  de la 
Ville. - Si je ne m'abuse, c'est la décision d'étendre un 
cimetière qui est soumise à l'avis du gouverneur sur avis 
de...

(Réactions de plusieurs membres)

Quand  on  dit  « l'avis  du  gouverneur »,  c'est  pour 
éviter  que cela ne remonte au gouvernement.  Vous le 
verrez dans le cadre du décret tutelle sur les CPAS. C'est 
quand même la DGO5 qui instruit les dossiers.

M. Wahl (MR). - J'ai une question, peut-être naïve, 
mais qui viendra dans le décret suivant : le gouverneur 
a-t-il  encore le personnel et les services pour assumer 
cette mission ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Ce sont les services décentralisés de la DGO5 
qui  sont  sur  place.  À nous de  fournir  les  moyens  au 
gouverneur  d'assumer  sa  mission.  Quand  on  dit  le 
gouverneur, ce sont surtout les services décentralisés de 
la DGO5 et c'est à la signature du gouverneur. Je le vis 
actuellement dans le cadre du décret tutelle actuellement 

communes,  où  on  a  supprimé  un  certain  nombre 
d'interventions  provinciales,  tout  remonte  chez  le 
ministre. 

Vous n'imaginez pas la somme de documents que je 
dois  signer.  Je  pense  à  l'avenir.  Je  dépasse  un  peu 
largement  ce  décret,  je  l'ai  signifié  à  mon 
administration, mais je pense que c'est pour le prochain 
Gouvernement.  Les  ministres  veulent  tout  signer. 
Franchement, on ferait mieux de supprimer la signature 
des  ministres  pour  une  série  d'actes  et  laisser  cela  à 
l'administration et que le ministre ne doive intervenir - 
je parle en matière de tutelle générale - que lorsqu'il y a 
une  non-approbation,  une  proposition  de  modification 
de  la  délibération  du  collège  ou  du  conseil  où  une 
analyse  politique  me  semble  nécessaire.  Dans  la 
législation actuelle - cela dépasse largement le cadre de 
notre débat - finalement, tout remonte chez le ministre. 
Il  faudra deux ministres des  pouvoirs locaux rien que 
pour signer. Pour prendre les décisions, un suffit. 

Je pense qu'il faudrait une réflexion plus profonde, à 
l'avenir, sur le sujet. 

(Réactions dans l'assemblée)

Ne  confondons  pas  -  M. Hazée  le  précisera  sans 
doute bien mieux que moi - le débat sur les provinces et 
le débat sur le gouverneur. Le gouverneur n'est pas un 
organe provincial. 

(Réaction d'un membre)

M. Wahl (MR) -  On est  en  train quelque  part de 
créer  une  institution  provinciale  parallèle  ou  de 
renforcer une institution parallèle....

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Puis-je me permettre, sur ce point, de dire que je 
ne suis pas du tout d'accord avec vous ? Le gouverneur 
agit en tant qu'agent régional décentralisé. Quelque part, 
dans  un rôle  de préfet. Le fait  que,  physiquement,  le 
gouverneur soit à la province, est de nature à engendrer 
la confusion. Je suis d'accord avec vous, mais en réalité, 
le  gouverneur  agit  comme  organe  décentralisé  du 
ministre  du  Gouvernement en l'occurrence, et c'est  un 
fonctionnaire  aidé  par  l'administration  wallonne.  Il 
revient  à  l'administration  wallonne  de  lui  donner  les 
moyens d'organiser. Je n'entre pas ici dans le débat sur 
les provinces, mais je voudrais bien qu'on différencie les 
deux  choses,  à  savoir  le  gouverneur  fonctionnaire  à 
statut  spécifique  qui  peut  agir  comme  mandant  du 
Gouvernement  fédéral  et  comme  mandant  du 
Gouvernement régional, voire même du Gouvernement 
communautaire. Je pense que c'est un beau trait d'union, 
et même  parmi  ceux  qui  plaident  avec  le  plus  de 
virulence  pour  la  disparition  des  provinces,  ils  ne 
plaident  souvent  pas  pour  la  disparition  des 
gouverneurs. Ne confondons donc pas le débat. 

M. le Président. -  Là, je crois qu'on se disperse un 
peu. On va essayer de terminer l'examen du décret. Vous 
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avez eu les réponses à vos interrogations. Qu'elles vous 
satisfassent  ou  pas  est  un  autre  problème. 
Mme Bertouille  veut  apporter  un  complément, 
Mme Linard aussi. 

La parole est à Mme Bertouille. 

Mme Bertouille  (MR).  -  J'ai  une  réplique  par 
rapport  aux  réponses  de  M.  le  Ministre.  Je  vous 
remercie d'essayer de répondre point par point à tout ce 
qui a été abordé dans le cadre de la discussion générale. 
Enghien a un accord de coopération, ok, il faut le faire. 
C'est  un  dossier  que  nous  suivrons.  En  tout  cas,  le 
transfrontalier, j'ai transmis...

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

En ce  qui  concerne  le  transport  transfrontalier,  je 
vous  ai  fait  parvenir  un  exemplaire  de  la  « pièce  à 
casser » et je l'ai transmise à tous les groupes. Je vous 
invite donc à l'examiner et éventuellement que tous les 
groupes la cassent et cosignent. 

En ce qui concerne les consultations, effectivement, 
Monsieur  le  Ministre,  vous  consultez  ou  vous  ne 
consultez  pas,  mais  en  ce  qui  concerne  les  cultes 
reconnus,  il  y  a  quand  même  la  problématique  des 
linceuls. Cette problématique est  rencontrée au niveau 
de Bruxelles et au niveau du décret flamand. Donc, au 
niveau de la Région wallonne, il faudra qu'on s'attelle à 
avoir une réflexion en la matière. En tout cas, si vous 
aviez consulté les cultes  reconnus, c'est un des points 
qu'ils auraient certainement abordé. 

Concernant toute la définition des ayants droit, il ne 
faut  pas  oublier,  Monsieur  le  Ministre  -  je  vous  ai 
entendu faire un lapsus tout à l'heure dans vos réponses 
-  qu'il  y  a  également  les  personnes  qualifiées  pour 
pourvoir  aux  funérailles,  qui  ne  sont  pas  les  mêmes 
personnes que les ayants droit. Ce n'est pas du tout la 
même chose. Il y a deux définitions différentes et j'aime 
à  préciser  que  les  personnes  qui  sont  qualifiées  pour 
pourvoir aux funérailles ne sont pas nécessairement les 
ayants droit. Ce sont deux notions tout à fait différentes.

En tout cas, vous avez à peu près répondu à toutes 
les questions que j'avais abordées sauf - je pense que je 
ne vous ai pas entendu - concernant la problématique 
des  dernières  volontés  des  indigents.  Vous  avez  bien 
précisé dans votre projet  de circulaire  la définition de 
l'indigent et  le  fait que la  commune doit  bien vérifier 
que la personne est indigente. Qu'en est-il des dernières 
volontés ? Cela m'a-t-il échappé ou bien ne l'avez-vous 
pas abordé ?

Je  voudrais  terminer,  en  demandant  s'il  y  a  une 
possibilité, Monsieur le Ministre, de joindre au rapport 
les conclusions du groupe de travail. C'est une demande 
que j'avais faite régulièrement. Je pense que ce groupe 
de  travail  s'est  réuni plus  de dix fois.  Ce sont  quand 
même des experts en la matière qui ont travaillé, qui ont 
réfléchi  aux  différentes  problématiques  et  qui  ont 

souhaité apporter des réponses. Je pense que, par respect  
pour leur travail de plus de deux ans, il serait intéressant 
que les conclusions du groupe de travail puissent être 
jointes au rapport. 

M. le Président. - La parole est à Mme Linard. 

Mme Linard  (Ecolo).  -  Juste  sur  l'aspect 
enghiennois. Je comprends de votre réponse qu'en fait, 
rien ne change, aujourd'hui, dans la partie wallonne sur 
la gestion du cimetière.  Ce qui, en soi, dans les faits, 
n'est  pas  non plus un grand problème puisque,  sur  le 
terrain,  ce  qui  se  passe  aujourd'hui,  c'est  que  cela  se 
passe bien. Le fait de légiférer à un moment... 

(Réaction d'un membre)

Non,  mais  les  relations  entre  les  deux  communes 
sont bonnes.

Le souci dans un cas comme celui-là qui est hyper 
spécifique, c'est au cas où un jour, cela ne se passe plus 
bien. Dans ce cas-là, on doit pouvoir avoir des textes et 
une législation qui puissent trancher dans un sens ou un 
autre. L'accord de coopération, oui, un jour sans doute 
qu'il pourrait être utile. Mais on n'est pas non plus dans 
une guerre de tranchées, loin de là. Dans les faits, il y a 
de  très  bonnes  relations  entre  la  commune  voisine  et 
Enghien sur la gestion du cimetière. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Par  rapport  aux  indigents,  concernant  leurs 
dernières volontés, pour rappel, elles peuvent être faites 
au fonctionnaire communal. Les funérailles doivent être 
décentes et respecter les éventuelles dernières volontés 
émises par le défunt dans des circonstances évoquées à 
l'article L1232 du Code de la démocratie locale  que je 
vous  ai  rappelées.  Les  dernières  volontés  du  défunt 
opposables  au gestionnaire public  concernent le  choix 
de l'inhumation, la crémation, une série de choses - c'est 
précisé dans la circulaire.

Mme Bertouille  (MR).  -  Donc  aussi  bien 
l'inhumation que la crémation puisque ce sont les deux 
alternatives. Pour  les  funérailles  des  indigents,  il  est 
bien  précisé  que  ce  sont  les  dernières  volontés  de  la 
personne  qui  sont  respectées  par  la  commune  pour 
autant que ce soit pour une personne indigente.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Et pour autant qu'elle respecte les obligations de 
la commune que j'ai rappelées.

Par exemple, on ne peut pas payer la facture relative, 
qui va jusqu'au lieu cultuel.

Mme Bertouille  (MR).  -  Oui,  mais  le  choix entre 
inhumation et crémation est respecté.
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M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Si c'était cela, la question, la réponse est oui.

M. le Président. - Je pense qu'on a eu un large débat 
sur le décret en termes de discussion générale.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Examen et votes des articles

M. le Président. - Nous allons procéder  à l'examen 
et aux votes des articles du projet de décret modifiant le 
décret du 6 mars 2009 modifiant le Chapitre II du Titre 
III  du  Livre  II  de  la  première  partie  du  Code  de  la 
démocratie  locale  et  de  la  décentralisation  relatif  aux 
funérailles et sépultures (Doc. 909 (2013-2014) N° 1).

Des amendements (Doc. 909 (2013-2014) N° 2 à 5) 
ont été déposés.

Article premier

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR). - Je n'ai pas pris la parole dans la 
discussion générale.  Je comptais le  faire à propos des 
articles. J'ai bien entendu l'explication de M. le Ministre 
en ce qui concerne ce fameux cimetière d'Enghien ; je 
n'ai pas entendu sa réponse et je n'ai pas compris - je ne 
comprends  toujours  pas  -  pourquoi  la  suggestion  du 
Conseil d'État n'est pas retenue : spécifier plutôt que le 
décret est applicable à l'exception de la région de langue 
allemande  au  lieu  de  dire  qu'il  est  applicable  sur  la 
région  de  langue  française. Ce  faisant,  je  crains  que, 
déjà cela ne va pas être facile avec votre collègue actuel, 
au  niveau  flamand - tant  mieux  qu'il  n'y  ait  pas  de 
problème dans les faits. Je crois que cela complique les 
choses.

Je  ne  vois  pas  très  bien  pourquoi  vous  voulez 
maintenir  et  pourquoi  vous  n'avez  pas  suivi  la 
suggestion du Conseil d'État de plutôt faire référence à 
la  région  de  langue  allemande  plutôt  que  de  faire 
référence à la région de langue française.

À la limite, on pourrait dire : « Attention, il y a des 
communes  à  statut  spécial ».  Je  trouve  que  cela 
complique le truc.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  J'ai  une  question  qui  est 
parallèle à celle de mon collègue, M. Wahl.

Si vous voulez bien, Monsieur le Ministre, j'ai une 
question parallèle. Le Conseil d'État évoque par ailleurs 
le fait de le mentionner dans le code lui-même. Ici, on 
est  dans  le  décret  modificatif.  Or,  c'est  une  pratique 
qu'on  a  déjà  utilisée  à  plusieurs  reprises,  chaque  fois 

finalement que les germanophones ont leur autonomie. 
Je pense, par exemple, au Fonds des communes. 

À l'article L1332-1, on écrit :  « Le présent chapitre 
s'applique  à  toutes  les  communes  de  la  Région,  à 
l'exclusion des communes de la région linguistique de 
langue allemande ». C'est une formulation qui existe et 
qui a le mérite de se trouver dans le code. Lorsque le 
praticien  ouvre  son  code,  il  a  la  réponse  immédiate. 
Suis-je uniquement dans la région de langue française 
ou suis-je sur l'ensemble de la Région wallonne ? C'est 
le  cas,  par  exemple,  lorsqu'on  parle  de  l'élection  des 
bourgmestres,  de  la  désignation  par  le  conseil  des 
bourgmestres avec la procédure qu'on connaît bien. Là, 
le  texte  est  applicable également  en région de langue 
allemande parce que la Communauté germanophone n'a 
pas  cette  autonomie.  Ne  mentionnerait-on  pas  cet 
élément  dans  le  code  lui-même  à  travers  cet  article 
premier ?

C'est une question parallèle à celle de notre collègue. 
Elle  est  strictement  formelle  bien  évidemment.  Elle 
n'emporte pas de conséquence sur le contenu du projet 
de décret.

Mme Bertouille (MR). - De ce que je comprends de 
l'explication  de  notre  administration,  on  pourrait 
effectivement  mettre  que,  dans  l'article  premier,  le 
décret ne s'applique pas à la région de langue allemande. 
De toute façon, cela va-t-il  régler spécialement le cas 
d'Enghien puisque...

(Rumeurs)

Si  vraiment  vous  insistez,  je  crois  qu'on  pourrait 
éventuellement  l'envisager,  mais  cela  ne  règlerait  de 
toute façon pas la situation d'Enghien.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Je  comprends  bien.  S'il  y  a  un  accord  de 
coopération,  on devra modifier  le  décret,  tandis qu'en 
utilisant  cette  formulation,  si  j'ai  un  accord  de 
coopération, on ne modifie plus le décret.

M. Wahl (MR). - Cela me semble moins compliqué.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Je  suis  d'accord  pour  qu'on  rédige  un 
amendement.

(Rumeurs)

M. le Président. - On peut rédiger un amendement 
pour ce qui concerne l'article premier pour souscrire à la 
remarque  jugée  pertinente  du  Conseil  d'État,  la  plus-
value de MM. Wahl et Hazée.

(Rumeurs)

Les votes sur l'article et l'amendement sont réservés.

Art. 2
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À l'article 2, un amendement n° 1 (Doc. 909 (2013-
2014) N° 2) est déposé par Mme Bertouille, M. Wahl et 
Neven.

À  l'article 2,  un  amendement  de  Mme Bertouille 
suggère, puisque le Conseil d'État le  souhaite, que l'on 
souscrive à la  notion, non plus d'héritier  mais d'ayant 
droit et de définir la notion d'ayant droit. Vous suggérez 
d'ajouter  le  terme  « défunt »  pour  bien  rappeler  qu'il 
s'agit de parent ou allié jusqu'au quatrième degré dudit 
défunt. C'est la notion de l'amendement.

La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille  (MR). -  Absolument,  Monsieur le 
Président,  vous  avez  bien  résumé  le  but  de  cet 
amendement.

Quant  à  l'article  et  aux  différentes  modifications 
qu'il propose, ce sont des définitions qui vont de sens, 
qui a vocation à accueillir à la place de « où repose ». 
Cela  semble  tout  à  fait  logique ;  c'est  un  toilettage 
nécessaire. Il y a la notion d'ayant droit en lui-même qui 
continue à faire problème. M. Wahl va intervenir.

M. Wahl (MR). - À nouveau, puisque nous sommes 
dans  la  discussion  des  articles,  j'ai  entendu  votre 
réponse dans le cadre de la discussion générale, je suis 
quand même un peu embêté.

D'abord,  entendons-nous  bien  sur  les  termes : 
« quatrième degré », « parent », cela veut dire le cousin 
germain, ce n'est pas plus loin que cela. « Alliée », c'est 
la femme du cousin germain. Elle va être contente !

Autant je peux comprendre l'allié au premier degré, 
éventuellement au deuxième, mais au quatrième degré, 
cela ne tient pas la route. C'est source de conflits, c'est 
un nid à procès. Honnêtement, cela ne va pas !

Pourquoi se limiter en outre à un degré ? Je l'ai dit, 
c'est un cousin. En matière successorale, les obligations, 
il n'y a pas de limitation. C'est l'oncle d'Amérique.

Vous devenez subitement extrêmement riche parce que 
vous venez d'hériter, ce n'est pas - devenir extrêmement 
riche,  c'est  plus  rare  -  que  vous  héritiez,  que  des 
personnes  héritent  de  personnes  qu'elles  n'ont  jamais 
connues.  Cela remonte parfois à des  degrés bien plus 
importants que le quatrième, ce n'est pas courant, mais 
ce n'est pas non plus exceptionnel. Voilà une personne 
qui va toucher, mais qui ne sera pas tenue à l'obligation 
uniquement parce qu'on aura mis « limité au quatrième 
degré ».  Ce qui n'était  pas le cas avant.  Dans le texte 
actuel : « l'ayant droit ou héritier - n'entrons pas dans la 
querelle des mots - est tenu de supporter les charges de 
la succession ; il peut renoncer à la succession ». Ici, le 
cousin sous-germain -  ce  n'est  pas  quelque  chose  qui 
n'est  pas  fréquent  -  peut  se retrancher  derrière le  fait 
qu'il est au cinquième ou au sixième degré pour ne pas 
devoir  intervenir,  même  s'il  est,  par  ailleurs,  le  seul 
héritier du défunt.

Il y a quelque chose qui est choquant. Je ne vois pas 
très bien la raison pour laquelle on introduit cette notion 
de  degré  qui  n'existait  pas  antérieurement.  Je  suis 
d'accord  avec  vous,  Monsieur  le  Ministre,  et  avec 
M. Bouchat,  c'est  extrêmement  complexe  à  recouper 
toutes  les  situations.  Vous  avez  dit  de  simplifier. 
Essayons de simplifier en supprimant  ce problème de 
degré. Je n'en vois vraiment pas l'intérêt.

Par  ailleurs,  il  y  a  un  autre  élément  extrêmement 
positif que vous introduisez un peu plus loin où c'est la 
personne intéressée - celui qui s'est fait déclarer - qui 
peut  aussi,  en  cas  de  non-renouvellement  de  la 
concession, se manifester. C'est une bonne chose.

Ici,  comment  voulez-vous  que  l'on  aille  réclamer 
quoi  que  ce  soit  à  l'épouse  du  cousin,  alliée  au 
quatrième  degré ?  Je  ne  me  souviens  pas  d'un  texte 
légistique  où  l'on  rencontre  cela.  Je  ne  vois  pas  sur 
quelle base, je ne vois pas d'exemple. Peut-être que M. 
le Président en a d'autres en tête, mais moi je n'en vois 
pas.

M. le Président. - La parole est à M. Bertouille.

Mme Bertouille  (MR).  -  Par  rapport  à  cette 
définition  des  ayants  droit,  je  voulais  poursuivre  la 
réflexion en vous demandant, Monsieur le Ministre,  la 
raison  pour  laquelle  vous  avez  supprimé  à  l'article 6 
jusqu'au  4e  degré. Parce  que  là,  vous  le  supprimez. 
Lorsqu'on parle « à défaut des listes des bénéficiaires de 
concessions » et même « concerne quand certains sont 
titulaires » et là, vous supprimez le 4e degré. Vous ne 
faites pas référence aux degrés. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Le Conseil d'État, je vous le dis, se demande si, 
par  la  modification  proposée,  donc  « héritier »,  on 
entend conférer des droits à ceux qui sont, au moment 
de l'application du texte, héritiers ou à ceux qui l'ont été 
ou  également  à  ceux  qui  auraient  vocation  à  l'être 
puisqu'un héritier ayant renoncé à la succession, ce n'est 
établi  qu'ultérieurement.  Donc,  il  renonce  et  il  devra 
payer la facture.

M. Wahl (MR) - Cela ne répond pas à la question du 
4e degré, ni à la question de Mme Bertouille, ni à ma 
question des alliés. 

M. le Président.  -  Si  je  peux  me  permettre  une 
incise, je crois qu'à la base, le Conseil d'État essaye de 
répondre à une problématique de visée, en disant que, 
lorsqu'on met le mot « héritier », on ne va pas donner 
des droits à des gens qui sont peut-être plus proches et 
qui  n'ont  pas  la  qualité  d'héritiers.  Par  exemple, 
quelqu'un qui a  un compagnon, et  cætera.  Le Conseil 
d'État vise  à  répondre,  me  semble-t-il  à  cette 
problématique. Ceci étant, il renvoie la balle au ministre 
et à l'administration, en demandant de définir la notion 
d'ayant  droit.  Mais  alors  la  définition  de  la  notion 
d'ayant  droit,  c'est  évidemment  un  choix  de  savoir 
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jusqu'à  quel  degré  on va.  Ce que vous posez  comme 
question est légitime, mais je vais dire qu'il y en aura 
d'autres.  Je  pense  qu'on  ne  pourra  pas  tout  régler  et 
donc,  à  un  moment  donné,  il  y  a  un  texte  et,  à  un 
moment donné, il y a un juge qui devra trancher, s'il y a 
un litige. Le bourgmestre ne peut pas tout trancher et 
aussi en matière successorale, vous le savez bien aussi, 
quand quelqu'un doit se faire enterrer, c'est le premier 
qui téléphone au funérarium, il y a la notion d'obligation 
naturelle.  Je  trouve  dangereux  de  mettre  plusieurs 
définitions. À titre personnel, j'aurais laissé « héritier ». 
C'était bien plus simple, parce qu'ici,  on va s'engager. 
On ne peut pas refaire tout le texte, mais il est clair que, 
pour moi, un texte ne peut pas tout régler, car il y a des 
situations spécifiques dans le cadre desquelles on devra 
rencontrer  un  intérêt  et  trancher.  Ceci  étant,  cela 
n'engage que moi. 

M. Wahl  (MR) -  Vous  avez  raison,  Monsieur  le 
Président mais il n'en reste pas moins qu'un lien...

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Si vous voulez réduire le scoop de l'ayant droit - 
puisque  je  tiens  à  rencontrer  la  remarque  du  Conseil 
d'État  -  cela  ne  me  dérange  pas  de  supprimer  « et  à 
défaut les parents et alliés jusqu'au 4e degré ». 

Mme Bertouille  (MR).  -  C'est  par  cohérence  par 
rapport à l'ensemble du projet de décret. À un endroit, 
on le supprime et à un autre endroit pas. 

M. Wahl (MR) - J'ai encore ce souci parce qu'à mon 
avis,  ce  sera  hautement  contestable  et  contraire  à 
d'autres normes légales,  mais je  ne vois pas très  bien 
comment,  même  sur  base  du  texte  décrétal,  une 
commune pourrait se retourner contre l'allié au 4e degré. 
Je  ne  vois  vraiment  pas.  Nous  sommes  dans  des 
situations qui ne sont pas  si  peu fréquentes,  c'est  une 
arrière grand-tante qui n'a pas d'héritier.

La  personne  se  retrouve  facilement  héritière,  elle 
touche une maison éventuellement et elle dit qu'elle se 
foutait  de  la  personne,  qu'elle  a  sa  maison  et  qu'elle 
n'intervient  en  rien  dans  les  frais  qui  concernent 
l'entretien de la tombe, et cætera. Cela ne va pas. Il y a 
là un problème. Or, en limitant...

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Je propose de supprimer carrément 4e degré et alors 
de  limiter  l'allié  aux  premier  et  deuxième  degré 
maximum, mais pas plus loin. Le conjoint et les beaux-
enfants je vais dire,  mais dès que vous allez chez les 
cousins, la femme du cousin... 

(Réaction de plusieurs membres)

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - C'est « à défaut ».Vous risquez d'embrouiller les 
travaux  parlementaires. Les  ayants  droit,  c'est  le 
conjoint ou le cohabitant légal. Cela, c'est l'ayant droit 
ou  à  défaut - quand  il  n'y  a  pas  de  conjoint,  pas  de 

cohabitant  légal,  je  suppose -  le  parent  ou  l'allié  au 
premier degré. Si pas, les parents ou alliés jusqu'au 2e 
degré. 

(Réaction de plusieurs membres)

M. Bouchat (cdH).  -  Automatiquement,  s'il  est  le 
seul héritier, imaginons, même s'ils sont deux, il n'hérite 
pas de la concession. Donc, il est tenu, c'est cela que je 
veux vous dire. Je pense, Monsieur le Président, qu'il est 
impossible de définir tout dans un projet de décret. Par 
contre je voudrais prolonger un peu la réflexion de Jean-
Pol, s'il me le permet, c'est que, dans le décret de 2009, 
on prévoit que l'entretien incombe aux ayants droit, ou 
héritiers, appelez-les comme vous voulez. Il  n'y a pas 
encore la notion de solidarité qui est introduite dedans. 
J'aimerais  bien  remettre  cela  dans  les  travaux 
préparatoires de la loi parce que, quand ils s'envoient la 
balle et qu'on est mal pris - c'est que pour tout le monde, 
tout  comme  dans  les  mariages,  vous  êtes  tenus 
solidairement  des  dettes  de  l'autre  époux  - qu'il  y  ait 
solidarité  pour  l'entretien  également.  Si  vous  êtes 
d'accord ce sera un plus. .

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Cela ne me dérangera pas de le dire, mais je ne 
vais pas changer le Code civil en le disant. 

(Réactions de plusieurs membres)

M. Onkelinx (PS).  -  Non,  mais  je  ne  vois  pas 
pourquoi on ne maintiendrait pas jusqu'au 4e degré. Moi 
je trouve que c'est normal d'aller  le plus loin possible. 
Le 4e degré me semble logique, personnellement, très 
sincèrement parce que cela...

M. Wahl (MR). - On propose d'aller plus loin en ce 
qui concerne les héritiers, mais en ce qui concerne les...

(Brouhaha)

M. Bouchat (cdH). - Oui, mais si elle n'a pas hérité. 

(Brouhaha)

M. le Président. - Il y a aussi la décision. S'il y a un 
litige sur la concession, c'est aussi d'avoir un référent. 

(Brouhaha)

C'est  justement  la  remarque du  Conseil  d'État,  on 
enlève « héritier ». Donc, ce n'est plus la même notion. 

M. Wahl  (MR). - On élargit, mais en même temps 
on réduit fortement avec la notion de 4e degré. 

M. le Président. - Je ne sais pas, peut-on souscrire 
ou maintient-on le texte ? 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Je  note  qu'il  y  a  autant  d'avis  que  de 
parlementaires. Si je dois faire un compromis, et je suis 
de bonne volonté, supprimons simplement « ou à défaut 
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les parents et  alliés jusqu'au 4e degré ». On garde les 
parents et alliés jusqu'au troisième, point barre, stop là. 
Bien sûr, on va toujours trouver le cas particulier. Mais 
au moins, c'est simple ; j'ai rencontré partiellement votre 
remarque. Je pense avoir rencontré ce que M. Bouchat 
disait et ce que M. Onkelinx dit, en disant : « Gardons le 
texte en l'état ». C'est impossible de faire autre chose. 

M. le Président. -  Peut-on rédiger un amendement 
qui  supprime donc  « ou à  défaut  les  parents  et  alliés 
jusqu'au 4e degré » ?

M. Wahl.  -  Excusez-moi,  mais  cela  a  son 
importance.  Ne  confondez  pas  la  notion  d'allié  avec 
celle des ayants droit. Les alliés, ce sont les cohabitants 
ou les conjoints et c'est ceux-là que je veux limiter au 
niveau des  degrés.  Par contre,  en ce qui concerne les 
ayants droit, je ne limiterai absolument d'aucun degré, 
j'irai  le  plus  loin  possible.  Actuellement,  on  limite 
beaucoup plus et vous limitez encore plus - cela ne va 
pas.  Ce  qu'il  faut,  laissez-moi  faire  une  proposition, 
Monsieur le Ministre, c'est de parler d'ayant droit sans 
limitation de degré et on ajoute simplement les termes 
« et les alliés jusqu'au 2e degré ».

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Mais je veux limiter les ayants droit jusqu'au 4e 
degré maximum. À un moment, il  faut tout de même 
bien s'arrêter quelque part, notamment vis-à-vis des frais 
administratifs que cela va générer d'aller retrouver des 
ayants droit. Vous pouvez supprimer les alliés à partir 
du 2e degré, si cela vous chante.

M. le Président. - Si l'on peut avoir un amendement, 
je pense qu'il faudrait alors mettre : « les parents, on les 
laisse jusqu'au 4e degré et les alliés, jusqu'au 2e degré ». 
De cette façon, on rencontre à la fois le souci qui est de 
tomber sur un interlocuteur ayant un lien de famille et 
un interlocuteur qui n'est que par alliance. On rencontre 
l'ensemble des intérêts en laissant les alliés jusqu'au 2e 
degré. Il faut supprimer les termes « alliés » au 3e et au 
4e  degré  dans  le  cadre  de  l'amendement,  si  les 
collaborateurs suivent.

(Réactions de plusieurs membres)

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  voulais  intervenir  sur  un 
autre  point  puisque  dans  la  définition  de  la 
thanatopraxie, et suite à une remarque du Conseil d'État, 
on a identifié toute une série de besoins et notamment 
celui  de  permettre  le  déroulement  d'activités 
universitaires  d'enseignement  et  de  recherche.  Je  me 
demandais s'il  ne serait  pas  opportun de supprimer le 
mot « universitaires ». D'une part, parce que les Hautes 
Écoles organisent des études d'infirmiers et infirmières 
qui ont des cours d'anatomie portant  sur des cadavres 
qui,  généralement, sont des cadavres qui viennent des 
cours  de  dissection  des  médecins.  Ce  sont  bien  des 
cadavres humains.

D'autre  part,  le  décret  relatif  au  paysage  de 
l'enseignement supérieur  que l'on a adopté récemment 
en  Fédération  Wallonie-Bruxelles  a  consolidé  la 
possibilité,  pour  les  Hautes  Écoles,  d'effectuer  de  la 
recherche. Donc, sur base de ces deux éléments et en 
sachant que c'est une définition, je me demandais s'il ne 
serait  pas  utile  d'éviter  une  restriction  non voulue  en 
enlevant le mot « universitaires » de cette définition.

M. le Président. -  Il  y  a  un  amendement  de 
Mme Bertouille sur l'article 2 dans le cadre duquel vous 
voulez créer un vingtièmement.

Mme Bertouille (MR). - En fait, on avait rédigé 30 
amendements et nous en avons supprimé quelques-uns 
pour simplifier. On a fait un effort. Non, cela n'était pas 
inutile, mais bon.

À  l'article 2,  nous  proposons  -  encore  que  c'est 
soumis à réflexion, on peut sous-amender sans problème 
cet amendement - la définition de l'assainissement d'une 
sépulture  puisque  l'on  fait  référence  à  cette  notion 
d'assainissement  dans  un  article...  Et  cela  n'est  pas 
défini.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - La définition telle que vous la proposez n'est pas 
assez complète, il  y a notamment le fait  d'assainir les 
sols,  de  les  dépolluer  éventuellement.  D'ailleurs,  je 
propose que, si l'on doit le définir, que cela soit dans la 
circulaire.  De plus,  les normes en la  matière évoluent 
tellement  vite  que  c'est  mieux  de  ne  pas  donner  de 
définition.

Mme Bertouille (MR). - Oui, mais mon souhait est 
de définir l'assainissement de la sépulture et pas du sol. 
Les procédés d'assainissement, de réaffectation, ce n'est 
pas  du tout  cela,  c'est  vraiment l'assainissement de la 
sépulture  qui  est  une  opération  technique  du 
gestionnaire public.  Cela aurait  été bien de pouvoir le 
définir puisqu'il est repris dans le décret.

M. le Président. -  Nous  attendons  toujours  un 
amendement  sur  l'article  premier.  Nous  pouvons 
procéder au vote sur les articles.

À l'article, 2 un amendement n° 1 (Doc. 909 (2013-
2014)  N° 2)  a  été  déposé  par  Mme Bertouille, 
MM. Wahl et Neven.

Cet amendement vise à ajoute le mot « défunt » à la 
suite de la définition d'ayant droit.

L'amendement n° 1 (Doc. 909 (2013-2014) N° 2) est 
adopté à l'unanimité des membres.

On ne modifie pas l'article. 

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 909 (2013-
2014) N° 2) est déposé par Mme Bertouille, MM. Wahl 
et Neven.
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L'amendement n° 2 (Doc. 909 (2013-2014) N° 2) est 
rejeté par 8 voix contre 3.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  909  (2013-
2014) N° 3) est déposé par MM. Hazée, Wahl, Onkelinx 
et Bouchat. 

Celui-ci vise à retirer le mot « universitaires ». 

L'amendement  (Doc.  909  (2013-2014)  N° 3)  est 
adopté à l'unanimité des membres. 

L'article 2  tel  qu'amendé  est  adopté  par  8 voix  et 
3 abstentions.

Art. 3

Pour  l'examen  de  l'article 3,  la  parole  est  à 
M. Bertouille.

Mme Bertouille (MR). - Il n'y a pas d'amendement 
à  l'article 3,  mais  je  voulais  avoir  des  précisions 
concernant  la  convention,  le  but  de simplification,  de 
rationalisation.  Comme  vous  l'avez  dit  tout  à  l'heure, 
une  convention  peut  être  établie  pour  la  parcelle 
d'inhumation,  une  parcelle  de  dispersion  entre  un 
cimetière  qui  serait  juxtaposé  à  un  crématorium.  Je 
voulais connaître votre vision quant au contenu de cette 
convention.  Cela  relèvera-t-il  du  personnel  communal 
ou  du  personnel  du  crématorium ?  N'y  a-t-il  pas  de 
discrimination  possible  entre  les  communes  de 
l'intercommunale ?  On prend l'exemple  de Frasnes,  la 
commune peut avoir son cimetière qui se trouve à côté. 
Par rapport aux autres communes de l'intercommunale, 
qu'en est-il en termes de contenu de la convention ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Dans la mesure où elle respecte le droit et qu'elle 
sera contrôlée par la  tutelle, je propose de laisser une 
large  autonomie  à  la  commune,  y  compris  sur  le 
contenu.

Mme Bertouille  (MR).  -  Vous ne  vous  prononcez 
pas quant au contenu ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Si.  Autonomie  communale,  contrôle  par  la 
tutelle, comme tout type de convention qui examinera le 
respect de la légalité et le respect de l'intérêt général.

M. le Président. -  L'article 3  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Nous revenons à l'article premier.

Article premier

Je reviens à l'article premier pour lequel on vient de 
recevoir un  amendement (Doc. 909 (2013-2014) N° 4) 
déposé  par  MM. Wahl,  Hazée,  Bouchat,  Onkelinx  et 
Mme  Bertouille  et  pour  lequel  la  commission  était 
d'accord de souscrire aux remarques du Conseil d'État 

qui  consiste  à  modifier  le  champ  d'application  et  à 
l'exprimer comme suit. Le présent chapitre ne s'applique 
pas à la région de langue allemande, en lieu et place, il 
s'applique à la région de langue française.

L'amendement  (Doc.  909  (2013-2014)  N° 4)  est 
adopté à l'unanimité des membres

L'article  premier  tel  qu'amendé  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Art. 4

La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille  (MR). -  Je voulais revenir sur un 
point qui a déjà été abordé. Je voulais avoir encore plus 
de précisions, Monsieur le Ministre, quant aux critères 
que  le  Gouvernement  wallon  va  établir.  Les 
établissements  crématoires,  on  connaît,  ce  n'est  pas 
nouveau. Ce qui est nouveau dans cet article, ce sont les 
critères établis par le Gouvernement en ce qui concerne 
la création, l'extension et l'aménagement des cimetières 
traditionnels ou cinéraires. Qu'en est-il de ces critères ? 
Ils vont être dans l'arrêté, donc pourriez-vous nous les 
préciser ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Quand l'arrêté sera adopté, je vous les enverrai. 
Un arrêté est toujours susceptible d'être modifié par le 
Gouvernement. À ce stade, je ne peux pas préciser.

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'article 4. 
Le MR s'abstient-il ?

Mme Bertouille  (MR).  -  Nous  n'avons  pas  les 
critères établis par le Gouvernement.

M. le Président. - L'article 4 est adopté par 8 voix et 
3 abstentions.

Art. 5

L’amendement  n° 3  (Doc.  909  (2013-2014)  N° 2) 
déposé  par  Mme Bertouille,  MM.  Wahl  et  Neven est 
retiré par ses auteurs.

À l'article 5, un amendement (Doc. 909 (2013-2014) 
N° 5)  est  déposé  par  Mme Bertouille,  MM. Wahl  et 
Neven.

Cet article vise à ajouter les mots « à défaut » et « à 
proximité de la partie ».

La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille  (MR). - En bref, il faudrait que le 
résumé soit affiché également à proximité de la partie de 
cimetière qui serait...
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M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Mon souhait est  de continuer à ce  que ce soit 
affiché à l'entrée du cimetière puis, le cas échéant...

Mme Bertouille (MR). - Oui, le cas échéant.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Si je mets « à défaut », on n'est plus obligé de 
l'enlever.

Mme Bertouille  (MR).  -  Vous  avez  raison, 
Monsieur le Ministre.

Nous  allons  redéposer  un  sous-amendement  pour 
ajouter « le cas échéant ».

M. le Président. -  Retirez  plutôt  l'amendement  et 
redéposez-en un.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Cela devient « et le cas échéant à proximité ».

Mme Bertouille (MR). - De toute façon, à la fin de 
l'article 5, vous parlez aussi de l'affichage à proximité de 
la partie. C'est pour avoir une cohérence du texte.

J'aurais  deux points dans la discussion de l'article, 
Monsieur le Président, outre l'amendement.

Je voulais avoir  une précision  dans le cadre de la 
discussion de l'article. Quand on parle de réaffectation 
des  terrains,  des  anciens  cimetières  ou  parties  de 
cimetières, je voudrais vous entendre par rapport à ce 
qui sera fait des ossuaires, des stèles mémorielles, des 
stèles  historiques,  des  concessions  qui  font  l'objet  de 
préservation de patrimoine. Qu'en est-il quand il y a une 
réaffectation  des  terrains  des  anciens  cimetières,  une 
fermeture totale ou partielle des cimetières ?

J'ai également une réflexion concernant ces articles. 
Je sais que c'est pour alléger le travail des communes et 
que  vous  ne  demandez  plus  un  affichage  tombe  par 
tombe.  Dans  le  cadre  du  respect  des  familles  et  du 
respect  dû  aux  morts,  j'aurais  souhaité  qu'il  y  ait  un 
affichage tombe par tombe. Je sais que c'est un travail 
supplémentaire pour les communes, plutôt que de mettre 
un  affichage  global  à  l'entrée  de  la  parcelle  ou  du 
cimetière.  C'est  un  regret  que  j'ai,  mais  je  n'ai  pas 
déposé d'amendement.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je pense qu'il faut alléger le travail communal.

Mme Bertouille  (MR).  -  Je  peux  tout  de  même 
avoir  le  regret,  en  tant  que  parlementaire,  que  l'on 
n'impose pas cet affichage.

Je voulais vous entendre par rapport  à la situation 
des  stèles  mémorielles,  ossuaires,  morgues,  dans  le 
cadre d'une réaffectation. Qu'en est-il ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 

Ville.  -  Pour  moi,  elles  devront  être  traitées  dans  le 
respect  qu'elles  méritent,  c'est-à-dire  être  transférées 
vers le nouveau cimetière, voire être traitées à l'endroit. 
Ce sera du cas par cas. Je rappelle qu'il y a un avis du 
fonctionnaire délégué, il y a un avis d'un certain nombre 
d'opérateurs. 

La  prétention  de  ce  décret  n'est  pas  de  gérer 
l'ensemble  des  cimetières  de  Wallonie.  Je  respecte 
fortement l'autonomie communale, le bon sens des élus 
locaux,  l'avis  qu'ils  devront  demander  aux  différentes 
administrations pour traiter dignement les fermetures ou 
les désaffectations partielles ou totales.

Mme Bertouille  (MR).  -  Dans  le  cadre  de 
l'autonomie communale, j'insiste pour que les ossuaires 
et  les  parties  mémorielles  soient  conservés  par  les 
communes.

M. le Président. - Je pense qu'il y a eu réponse aux 
interrogations sur cet article.

Je  vous  soumets  donc  le  nouvel  amendement  qui 
vient  d'être  déposé,  qui  fut  le  fruit  d'une  âpre 
négociation relativement à l'ajout, à la suite de l'alinéa 3 
« est affiché à l'entrée du cimetière » et vous proposez 
d'ajouter « le cas échéant à proximité de la partie ». 

L'amendement  (Doc.  909  (2013-2014)  N° 5)  est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'article 5 tel qu'amendé est adopté à l'unanimité des 
membres.

Art. 6

À l'article 6, deux amendements sont déposés par le 
groupe MR. 

Un amendement n° 4 (Doc. 909 (2013-2014) N° 2) 
est déposé par Mme Bertouille, MM. Wahl et Neven

Le premier concerne une précision légistique. Vous 
voulez changer un « et » par un « ou ».

La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille  (MR).  -  Une  concession  ne  peut 
pas être à la fois en fin de concession et renouvelée et à 
l'état  d'abandon.  Il  me  semble  qu'il  faudrait  mettre 
« ou » pour plus de correction.

M. le Président. -  L’amendement  n° 4  (Doc.  909 
(2013-2014)  N° 2)  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Mme Bertouille  (MR).  -  Avant  de  passer  au 
deuxième amendement, dans le cadre de la discussion 
de cet article 6, j'aimerais avoir des précisions de la part 
de M. le Ministre quant à l'assainissement. On en a parlé 
tout  à  l'heure.  C'est  dans  cet  article  que  l'on  fait 
référence  à  l'assainissement  et  que je  souhaitais  avoir 
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une définition précise. Vous n'avez pas accepté, soit.

Je  voulais  avoir  des  précisions  quant  au  délai. 
L'assainissement par le gestionnaire communal pour la 
reprise d'une concession, doit-il être fait dès que le délai 
de l'affichage est terminé ? Ou cet assainissement peut-il 
se  faire  au  moment  de  la  revente ?  L'objectif  du 
gestionnaire  public  est  la  revente  de  la  concession. 
L'assainissement,  c'est  pour  que  la  revente  puisse  se 
faire. Je voulais avoir des précisions pour le rapport. Cet 
assainissement  doit-il  se  faire  dès  la  fin  du  délai  ou 
peut-il être fait au moment de la revente ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Comme je ne prétends pas non plus gérer  les 
communes à leur place, il peut se faire dès la fin - mais 
il n'y a pas de délai fixé - jusqu'à la revente.

M. le Président. - À cet article, un amendement n° 5 
(Doc.  909  (2013-2014)  N° 2)  est  déposé  par 
Mme Bertouille, MM. Wahl et Neven.

Il  vise  à  proposer  une  plus-value  au  texte 
relativement aux notions de cendres inhumées.

La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille  (MR).  -  L'article  limite  le 
rassemblement  des  restes  dans  un  cercueil  aux 
inhumations  en  caveau et  ne  prévoit  plus  le 
rassemblement des cendres. Je pense que c'est un oubli. 
En  plus,  l'autorisation  du  bourgmestre  n'était  plus 
requise. Je pense que c'est une coquille, un copié/collé 
qui a mal fonctionné.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Merci pour votre vigilance.

M. le Président. - L’amendement  n° 5  (Doc.  909 
(2013-2014)  N° 2)  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

L'article 6 tel qu'amendé est adopté à l'unanimité des 
membres.

Art. 7

Nous passons à l'article 7.

La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille  (MR).  -  Je  ne  fais  pas  durer  les 
débats  pour  le  plaisir  et  donc, je  voulais  avoir  des 
précisions également quant au délai. Est-ce un délai de 
rigueur  très  strict ?  Lorsque  la  sépulture  n'a  pas  été 
remise en état,  lorsque les délais sont terminés, est-ce 
vraiment  un  couperet  ou  suggérez-vous à  l'autonomie 
communale  d'éventuellement  laisser  un  délai 
supplémentaire ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Non, je pense qu'il faut fixer un délai parce que 
c'est  l'objectif  de  ce  décret,  mais  une  autonomie 
communale doit jouer le bon sens pour une fois. 

M. Wahl (MR). - C'est loin d'être accessoire.

Mme Bertouille (MR). - C'est pour cela que je pose 
la  question.  Donc,  ce  n'est  pas  un  couperet.  Par 
exemple, à la Toussaint, les personnes viennent sur les 
tombes et puis constatent qu'il y a un état d'abandon et 
qu'elles doivent faire des travaux. Les entrepreneurs qui 
doivent faire  ces travaux ne peuvent les  faire  que six 
mois  plus  tard  pour  cause  de mauvais  temps,  par 
exemple. Il faut donc pouvoir prolonger le délai.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

M. le Président. - Autonomie communale, donc.

Mme Bertouille  (MR).  -  Petite  autre  question.  Le 
troisièmement, Monsieur le Ministre, c'est vraiment en 
termes de procédures. Un des objectifs de votre projet, 
c'est d'améliorer les procédures. Ici, je ne pense pas que 
vous  les  améliorez.  Je  voudrais  avoir  vraiment  des 
précisions. « Sur demande introduite par toute personne 
intéressée avant l'expiration de la période fixée - donc 
pendant  la  période  des  30 ans  de  la  concession  -  la 
concession est renouvelée ». Alors que dans le décret de 
base,  on  parle  de  « la  même  durée  que  la  durée  de 
base »,  on  ne  parle  plus  ici  de  la  durée  du 
renouvellement.  Cela  pose  problème,  c'est  la  porte 
ouverte à ce qu'un renouvellement soit de période plus 
courte que la période initiale.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Oui, c'est ce que je veux.

Mme Bertouille  (MR).  -  Vous  me  dites  bien  que 
c'est  ce que vous voulez,  que l'autonomie communale 
fixe éventuellement une période plus courte. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Pas plus longue.

Mme Bertouille  (MR). - Je n'ai pas dit cela, ce ne 
sera jamais plus long. C'est  bien clair.  Pourquoi alors 
avoir introduit cette notion de renouvellement avant la 
fin de la période ? Cela va compliquer, à mon avis, la 
gestion communale. Qu'en est-il du paiement ? Y aura-t-
il un calcul au prorata des années ? Je pense que cela va 
vraiment  compliquer  les  choses.  Cela  va  vraiment 
compliquer la situation de gestion au niveau communal. 
Je voulais vraiment vous entendre par rapport à cela.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je ne pense pas que cela compliquera les choses.

M. le Président. -  Nous  avons  fait  le  tour  sur  cet 
article, Madame Bertouille ?

Mme Bertouille  (MR).  -  Je  n'ai  pas  eu  beaucoup 
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d'éclaircissements.

M. le Président. - Nous en resterons là.  Que fait le 
MR ?

Mme Bertouille (MR). - Abstention.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - M. Wahl a envie de voter oui.

M. Wahl (MR). - Non, non...

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Vous suivez l'autonomie communale.

Mme Bertouille  (MR).  -  Vous  compliquez  les 
situations, donc ce n'est pas de la simplification.

M. le Président. - L'article 7 est adopté par 8 voix et 
3 abstentions.

Article 8

À cet article, un amendement n° 6 (Doc. 909 (2013-
2014) N° 2) est déposé par Mme Bertouille, MM. Wahl 
et Neven.

Cet amendement introduit une référence légistique, 
si j'ai bien compris la lecture de votre amendement.

La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille (MR). - Monsieur le Président, c'est 
toute  la  problématique  des  concessions  à  perpétuité, 
problématique qui a fait débat lors du décret de 2009 et 
par la suite également. Nous avons fait l'exercice d'une 
ligne  du  temps  pour  les  anciennes  concessions  à 
perpétuité  parce  que  c'est  très  compliqué  pour  les 
communes.  Monsieur  Bouchat,  si  vous  le  souhaitez, 
vous pouvez avoir une ligne du temps pour la gestion 
des  concessions  à  perpétuité  parce  que  c'est  vraiment 
très compliqué.

Monsieur  le  Ministre,  vous  avez  supprimé, ici, la 
notion du 31 décembre 2010, la fameuse date des fins 
des  concessions  à  perpétuité  alors  qu'il  n'y  avait  pas 
deux  ans  d'application  du  décret.  Ce  n'était  pas 
applicable,  soit.  On a l'impression, à la lecture de cet 
article, que l'on recommence tout à zéro. Que l'on efface 
tout,  que  l'on  recommence  tout  à  zéro  et  que  les 
communes n'ont rien fait.

Or,  depuis 2009,  les  3  500 cimetières  de Wallonie 
ont  été  gérés  de  façon  meilleure  qu'ils  ne  l'étaient 
auparavant ; cela aussi, il faut le dire. Il ne faut pas avoir 
l'impression  que  rien  n'a  été  fait  depuis  le  décret  de 
2009, que les anciennes concessions à perpétuité n'ont 
pas été gérées. 

Ce  n'est  pas  toujours  facile,  il  y  a  toute  la 
problématique de retrouver les ayants droit, les héritiers 
ou les personnes concernées. Je voulais vous entendre 
par  rapport  à  cette  problématique-là  aussi. 

L'amendement  fait  référence  à  l'article L32-8  qui  est 
l'article concernant le renouvellement. Nous souhaitons 
faire référence au renouvellement puisque vous traitez 
les concessions à perpétuité, mais vous ne parlez pas de 
celles qui ont déjà été renouvelées.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Ce n'est pas nécessaire selon nos juristes.

M. le Président. - Brillante plaidoirie, mais qui n'a 
pas convaincu. Passons au vote de l'amendement.

Mme Bertouille  (MR). - Qu'en est-il du travail  de 
renouvellement  des  communes, qui  ont  fait  le  travail 
d'affichage,  d'information  de  la  population ?  Vous  le 
balayez, vous dites : « Cela n'existe pas ».

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Cela devient des concessions temporaires.

M. le Président. -  Voilà  qui  est  clair.  On  peut 
procéder au vote de l'amendement.

L’amendement n° 6 (Doc. 909 (2013-2014) N° 2) est 
rejeté par 8 voix contre 3.

L'article 8 est adopté par 8 voix et 3 abstentions.

Art. 9

L'article 9 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 9 est adopté à l'unanimité des membres.

Art. 10

À cet article, un amendement n° 7 (Doc. 909 (2013-
2014) N° 2) est déposé par Mme Bertouille, MM. Wahl 
et Neven.

La parole  est  à  Mme Bertouille pour présenter  cet 
amendement. 

Mme Bertouille  (MR).  -  Il  concerne  la 
thanatopraxie. 

Dans le  décret  de 2009, il  y avait  confusion entre 
embaumement  et  thanatopraxie.  Il  était  peut-être 
nécessaire  de préciser  et  d'avoir  la  définition,  comme 
cela a été fait dans l'article 2. On n'est pas opposé à cela, 
mais il nous semblait quand même important de ne pas 
supprimer  dans  le  décret,  la  référence  à  la 
décomposition. En cas de thanatopraxie, les substances 
thanato-chimiques utilisées garantissent la putréfaction 
cadavérique de la dépouille mortelle dans les dix ans du 
décès pour permettre sa crémation.

(Réaction d'un membre)

C'est le décret. Ça, c'était le décret de 2009.

M. le Président. -  Madame Bertouille,  à défaut,  je 
déclare l'amendement obscuri libelli. 
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Que  vise  cet  amendement ?  Il  veut  éviter  la 
suppression ?

Mme Bertouille  (MR).  -  Oui,  c'est  cela.  On  veut 
éviter la suppression de...

M. le Président. - Ce n'est pas très clair. 

Mme Bertouille  (MR).  -  Je  vous  ai  expliqué 
l'amendement.

M. le Président. - Et la position de M. le Ministre ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  C'est  non,  parce que toute l'explication sur  la 
thanatopraxie et tout ce qui est corollaire est défini dans 
l'arrêté. On utilise la délégation.

Mme Bertouille (MR). - Oui.

M. Wahl  (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, là, j'ai quand même un souci. J'ai un souci 
en ce sens que de plus en plus, me semble-t-il,  et ici, 
c'est encore une fois le cas, on a des espèces de décret-
cadre où tout est réglé par la suite, sinon avant, par des 
arrêtés, ou au pire, par des circulaires.

Je me demande si on n'est pas en train de dénaturer 
les différentes notions. Pourquoi le législateur, en 2009, 
c'est-à-dire il n'y a pas longtemps, considère-t-il que la 
notion  doit-être  reprise  dans  le  décret,  et  que  vous 
subitement  aujourd'hui,  vous  pouvez  le  régler  par 
arrêté ? Cela me pose un problème. 

Il y a quand même une certaine logique, on ne peut 
dire ceci est de la compétence décrétale, ceci est de la 
compétence  du  Gouvernement  et  ceci,  pour reprendre 
les circulaires, est de la compétence de M. le Ministre.

Une circulaire, c'est quelque chose qui ne s'impose 
pas,  ce  qu'il  faudra  un  jour  expliquer  à  votre 
administration une nouvelle fois parce qu'eux ils ne l'ont 
toujours pas compris !

Je ne parle pas de l'administration présente ici, mais 
en d'autres matières, certainement.

La  circulaire  n'a  la  valeur  juridique  qu'elle  a.  Ici, 
vous mettez subitement dans un arrêté, des notions qui 
devraient,  me  semble-t-il,  au  niveau  légistique,  se 
trouver  dans  le  décret,  parce  que  cela  doit  être  une 
matière décrétale. Et ce n'est pas une matière qui résulte 
de la seule compétence du gouvernement. 

J'ai  un  souci  de  savoir  pourquoi,  subitement,  ce 
qu'on a considéré comme étant  décrétal,  il  y a  quatre 
ans, ne l'est plus maintenant !

Il y a un problème.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - En fait, la thanatopraxie est bien définie dans le 
décret,  à  l'article 2,  mais  ce  sont  des  conditions  dans 

lesquelles  on  va  appliquer  la  thanatopraxie  qui  sont 
définies dans un arrêté, parce que cela peut évoluer avec 
le temps. C'est uniquement cela. 

M. Wahl (MR). - Alors, je vous rejoins.

M. le Président. - M. Wahl est convaincu. Madame 
Bertouille, que fait-on à l'article 10 ? Vous retirez votre 
amendement ? 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Il est convaincu, mais il ne passe pas encore au 
PS.

M. le Président. -  Vous voulez encore défendre ce 
même amendement ?

Mme Bertouille (MR). - Non, j'ai pris acte. 

Je voulais cependant avoir des précisions, Monsieur 
le Ministre,  concernant la thanatopraxie. Pourriez-vous 
nous dire si, au niveau de la Région wallonne, il y a une 
accréditation  nécessaire  pour  pratiquer  la 
thanatopraxie ? 

En  France,  par  exemple,  cela  existe.  En  France 
existe  également  l'accréditation  pour  les  pompes 
funèbres.  Cela  n'existe  pas  au  niveau  de  la  Région 
wallonne. Qu'en est-il ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je ne prétends pas, par ce décret, réglementer la 
profession de thanatopracteur.

Mme Bertouille (MR). - Non, moi non plus. 

Il  n'y a  pas  de réflexion concernant  l'accréditation 
éventuelle en cours ? 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je ne pense pas.

Mme Bertouille  (MR).  -  J'interrogerai  le  ministre 
concerné.

M. le Président. - Voilà, une bonne suggestion.

Madame  Bertouille,  maintenez-vous  votre 
amendement ?

Mme Bertouille (MR). - Oui. 

M. le  Président. - L’amendement  n° 7  (Doc.  909 
(2013-2014) N° 2) est rejeté par 8 voix contre et 3. 

L'article 10 est adopté par 8 voix et 3 abstentions. 

Art. 11 à 15

La parole est à Mme Bertouille. 

Mme Bertouille  (MR). - Monsieur le Président, je 
prends bien acte que l'on part ici des dernières volontés 
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au terme de la concession. Mais pour la  boutade, que 
faites-vous quand on est confronté à l'inhumation d'urne 
biodégradable ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - C'est juste techniquement impossible.

M. le Président. - La parole est à Mme Bertouille. 

Mme Bertouille (MR). - Concernant l'officier d'état 
civil  qui  peut  donner  à  un  ou  plusieurs  agents  de 
l'administration communale une autorisation spécifique 
écrite  aux  fins  d'autoriser  l'inhumation,  c'était  une 
demande des pompes funèbres, une demande spécifique. 
Là,  je  salue  M.  le  Ministre par  rapport  à  cette 
modification.

Je  voudrais  avoir  des  précisions quand le  décès  a 
lieu à l'étranger.

La deuxième partie de l'article, parce qu'on me dit 
que,  formellement,  l'avis  du  procureur  du  Roi,  qui 
s'oppose  ou  non  à  l'inhumation  -  on  parle  bien 
d'inhumation, pas de crémation, parce qu'en termes de 
crémation, il faut l'avis formel du procureur - n'est pas 
demandé quand il y a un rapatriement de l'étranger.

L'autorisation de rapatrier est délivrée à l'endroit où 
le corps se trouve,  dans le pays où il  se trouve, mais 
l'avis  du  procureur  du  Roi  n'est  pas  demandé 
formellement. Qu'en est-il ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Lorsque le décès a lieu à l'étranger, le procureur 
du Roi de l'arrondissement dans lequel est située soit la 
sépulture, soit la résidence principale du défunt, déclare 
s'il s'oppose ou non à l'inhumation de la dépouille.

Mme Bertouille  (MR). -  On me dit que cela n'est 
jamais fait.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Il peut s'opposer, mais c'est qu'il ne le fait pas. Je 
propose que nous n’interférions pas dans le travail du 
procureur du Roi.

M. le Président. - Les articles 11 à 15 sont adoptés à 
l'unanimité des membres. 

Art. 16

M. le Président. - L'article 16 ne fait l'objet d'aucun 
commentaire.

L'article 16 est adopté par 8 voix et 3 abstentions.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret modifiant le décret du 6 mars 2009 
modifiant le Chapitre II du Titre  III du Livre II de la 

première partie du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation  relatif  aux  funérailles  et  sépultures 
(Doc. 909 (2013-2014) N° 1). 

L’ensemble  du  projet  de  décret  tel  qu'amendé  est 
adopté par 8 voix et 3 abstentions. 

Confiance au président et au rapporteur 

M.  le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité des membres, au président et au rapporteur 
pour l'élaboration du rapport.

Nous suspendons nos travaux.

- La séance est suspendue à 12 heures 38 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 21 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT CERTAINES 
DISPOSITIONS DE LA LOI DU 8 JUILLET 1976 

ORGANIQUE DES CENTRES PUBLICS 
D'ACTION SOCIALE

(DOC. 913 (2013-2014) N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT 
L’ARTICLE 45 DE LA LOI ORGANIQUE DU 

8 JUILLET 1976 RELATIF AU SECRÉTAIRE DE 
CPAS, DÉPOSÉE PAR MME BERTOUILLE 

(DOC. 60 (SE 2009) N° 1)

M. le Président.  - L'ordre du jour appelle l'examen 
du projet de décret modifiant certaines dispositions de la 
loi  du  8 juillet 1976  organique  des  centres  publics 
d'action sociale (Doc. 913 (2013-2014) N° 1)  et  de la 
proposition  de  décret  modifiant  l’article 45  de  la  loi 
organique  du  8 juillet 1976  relatif  au  secrétaire  de 
CPAS, déposée par Mme Bertouille (Doc. 60 (SE 2009) 
N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. - M. Neven est désigné en qualité 
de rapporteur à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux  
et de la Ville.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
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Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Monsieur  le  Président,  chers  collègues, je  ne 
réitérerai pas les vœux du matin cette après-midi, mais 
je n'en pense pas moins.

Comme  vous  le  savez,  je  l'avais  annoncé  lors  de 
l'examen du décret du 31 janvier 2013 qui a modifié le 
Code de la démocratie locale sur l'exercice de la tutelle 
sur  les  communes,  sur  les  provinces  et  sur  les 
intercommunales, je reviens maintenant vers vous avec 
un projet de texte qui vise, cette fois, à moderniser la 
tutelle sur les CPAS.

Pour  être  tout  à  fait  complet,  viendront 
normalement,  ensuite,  le  texte  de  la  réforme  sur  la 
tutelle sur les cultes qui passera en dernière lecture au 
Gouvernement dans quelques jours et, ensuite, peut-être 
-  mais  nous  verrons  ce  qu'il  en  adviendra  -  la  note 
d'orientation  que  j'ai  déposée  sur  la  table  du 
Gouvernement wallon pour les intercommunales. Si on 
arrive au bout de ce travail, c'est donc l'ensemble de la 
tutelle et des pouvoirs locaux qui aura été modernisé, en 
tout cas revisité. 

Comment a-t-on travaillé ?  J'ai  demandé que deux 
études soient réalisées en étroite collaboration avec les 
services de la DGO5, d'EASI-WAL et  d'un consultant 
extérieur pour analyser les règles de tutelle actuellement 
applicables aux CPAS en vue de les moderniser. 

La première étude, c'est un SCM, un Standard Cost 
Model,  qui  vise  à  voir  comment  on  peut  réduire  les 
charges administratives que représente la tutelle sur les 
pouvoirs locaux et, plus précisément ici, sur les CPAS. 
La réalisation de cette  étude a permis  de  mesurer  les 
charges, ainsi que de lister des pistes de simplification 
administrative  et  de  mesurer  les  gains  qui  pourraient 
être  réalisés.  Cette  méthode du  Standard  Cost  Model 
repose  essentiellement  sur  une  méthode  de  calcul  et 
celle-ci a été réalisée sur une base de données collectées 
auprès de 50 CPAS wallons.

D'abord,  on  peut  estimer  le  coût  des  charges 
administratives  supporté  par  les  CPAS  du  fait  de  la 
tutelle.  Cette  étude  les  a  estimés à  environ  2 350 000 
euros. Premier objet de l'étude.

Cette étude a permis également de mettre en avant 
des sources d'irritation qui sont générées par cette tutelle 
et dont les deux premières sont :

– le  manque  d'informations  claires  et 
centralisées, c'est-à-dire répondre à la question 
« que  faire,  pour  quel  acte,  que  joindre  au 
dossier,  quelles  sont  les  pièces  justificatives, 
qui joindre en cas de question ? » ;

– la seconde, c'est l'obligation pour les CPAS de 
soumettre,  pour  un  certain  nombre  d'actes 
administratifs,  une  grande  quantité  de  pièces 
justificatives à destination de la tutelle.

Deuxièmement,  en  parallèle  à  ce  SCM,  j'ai  fait 
réaliser  un  audit  auprès  de  cinq  CPAS  et  de  leur 
commune pour analyser plus spécifiquement la manière 
dont  l'article 111  que  vous  connaissez  de  la  loi 
organique des CPAS, c'est-à-dire l'article qui organise la 
tutelle de suspension du collège sur un certain nombre 
d'actes des CPAS, la manière dont cet article a été mis 
en œuvre et s'il correspondait encore aujourd'hui à une 
réalité.

Le  constat  principal  est  que  la  mise  en  œuvre  de 
cette  tutelle  de  suspension,  donc  l'application  de 
l'article 111, est devenue une démarche principalement 
administrative qui a peu de valeur ajoutée. Cette étude 
recommande aussi de supprimer - ce qui fera plaisir à 
M. Bouchat - l'implication des collèges provinciaux ou 
du collège provincial.

Fort de ces deux études, SCM auprès de 50 CPAS et 
un audit mené sur base spécifiquement de l'article 111 
auprès de cinq CPAS, j'ai formulé un certain nombre de 
propositions qui sont contenues dans le décret qui vous 
est soumis aujourd'hui. Cependant, je l'ai fait aussi en 
tenant  compte  d'un  troisième  élément :  une  volonté 
d'harmonisation  des  règles  de  tutelle  applicables  aux 
CPAS, dans la mesure du possible, parce que tout n'est 
pas faisable, avec les communes. Pour être certain que 
le schéma de la tutelle des communes et le schéma de la 
tutelle du CPAS, voire demain le schéma de la tutelle 
applicable aux temporels  du culte,  soient  relativement 
harmonisés. 

Quels sont les principaux éléments de ce décret ?

Le premier, c'est le regroupement, d'abord, de toutes 
les  dispositions  de  la  loi  relative  à  la  tutelle 
administrative dans un seul chapitre. C'est plus lisible, 
plus clair pour tout le monde : on crée un chapitre 9 de 
la loi organique intitulé « de la tutelle administrative ». 

Deuxième  élément,  la  première  section  de  ce 
chapitre  reprend  des  dispositions  générales  qui  sont 
applicables  à  l'ensemble  de  la  tutelle  administrative. 
Cela subit, globalement, peu de modifications. Cela se 
calque sur des dispositions présentes dans le code de la 
démocratie  locale  et  cela  prévoit,  notamment  -  c'est 
l'élément déterminant,  me semble-t-il  - une délégation 
au  Ggouvernement,  afin  d'autoriser  désormais  la 
transmission des délibérations par voie électronique. On 
rentre, là, en tout cas de manière décrétale, dans la voie 
de la dématérialisation, mais la mise en œuvre pratique 
de cette dématérialisation sera sans doute un chantier de 
la prochaine législature. Cependant, décrétalement, c'est 
une possibilité aujourd'hui.

Troisième élément, nous avons la section suivante de 
ce chapitre où je propose de regrouper deux dispositions 
relatives à la tutelle générale d'annulation. Quelles sont 
ces  deux  dispositions ?  La  première,  c'est  celle  qui 
organise la tutelle générale à transmission obligatoire.
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C'est une tutelle qui sera exercée par le gouverneur 
de  la  province  sur  une série  de décisions des  centres 
publics  d'action  sociale.  Quelles  sont  les  décisions 
soumises à la tutelle du gouverneur qui, je le rappelle, 
agit non pas en tant qu'organe provincial, mais en tant 
que fonctionnaire régional à statut spécifique, bras armé 
du ministre sur le terrain ? Ce sont les mêmes types de 
décisions de tutelle qui sont celles qui sont demandées 
aux communes.

Deuxièmement, je vous propose de modifier l'actuel 
article 111 de la loi organique, à savoir l'obligation pour 
le conseil de l'action sociale de transmettre au collège 
communal  copie  de  toute  une  série  de  décisions  -  je 
dirais même de toute décision, à l'exception de celles 
relatives  à  l'octroi  d'aides  individuelles  et  de  leur 
récupération - au collège communal.

Je propose que dorénavant  le  CPAS ne transmette 
plus que la liste des décisions adoptées - sous réserve 
des deux mêmes exclusions, tout ce qui concerne l'aide 
sociale - qu'il transmette une liste au collège, à charge 
pour ce dernier, pour éviter la charge administrative, de 
réclamer celles qu'il souhaite pour exercer un contrôle 
plus approfondi. 

Bref,  d'un contrôle  systématique où on engorge le 
collège  d'un certain nombre de décisions,  dont il  faut 
admettre que peu d'entre elles sont lues, le collège reçoit 
une liste et, sur base de celle-ci, il indique ce qu'il veut 
contrôler  de  manière  plus  spécifique  et  plus 
approfondie. Le contrôle en sera plus efficace. 

Il peut y avoir une différence d'appréciation entre le 
collège  et  le  conseil,  sur  base  d'un  acte  appelé.  Le 
collège agissant comme mon administration peut le faire 
pour  les  communes,  il  peut  y  avoir  un  recours  en 
annulation  qui  est  ouvert  auprès  du  gouverneur  de 
province.

Quatrièmement,  la  tutelle  spéciale  d'approbation. 
Vous savez que c'est autre chose que la tutelle générale 
d'annulation à transmission obligatoire. C'est là où nous 
voulons avoir, avant que la décision soit applicable, un 
œil acéré sur une série de décisions. Cela va se décliner 
en quatre articles. C'est le conseil communal qui devient 
dès  lors  l'autorité  de  tutelle.  C'est  quand  même  le 
principal pouvoir subsidiant. Qui dit autorité de tutelle 
dit aussi recours possible, donc divergence d'opinions. 
Le  recours  sera  ouvert  auprès  du  gouverneur  de 
province.

Quels actes en tutelle spéciale d'approbation sont-ils 
soumis au contrôle de l'autorité du conseil communal ? 
C'est  le  budget  du  CPAS  et  les  modifications 
budgétaires, le compte du CPAS, le cadre du personnel 
du  CPAS et  tout  ce  qui  concerne  l'organisation  de  la 
supracommunalité, c'est-à-dire toute décision du CPAS 
qui porte sur la création et la prise de participation dans 
des  intercommunales,  des  associations  de  projets,  des 
projets  visés  au  chapitre 12,  ainsi  que  dans  toute 

association, société de droit public ou société de droit 
privé, autre qu'intercommunale - association de projets 
susceptibles d'engager financièrement la commune.

Dès  qu'il  y  a  prise  de  participation,  il  faut 
nécessairement une tutelle spéciale d'approbation. Ce ne 
sera applicable qu'après que le collège ait marqué son 
accord.

Enfin,  je  crée  une  section  spéciale  qui  est 
l'organisation de la supracommunalité. Vous savez que 
la supracommunalité est organisée pour les CPAS par ce 
que l'on appelle les associations chapitre 12. C'est inséré 
dans le chapitre 9 du décret. J'aurais préféré que cela se 
trouve dans le chapitre 12. Grosso modo, cela crée deux 
nouveaux articles, mais que cela vise-t-il ? Quelle est la 
philosophie générale ?

C'est de copier les règles de tutelle pour les CPAS 
quand elles créent une association chapitre 12 sur ce qui 
se fait sur les communes quand elles participent à une 
intercommunale.  On est  là  dans la  supracommunalité, 
même  si  je  devrais  trouver  un  autre  terme  comme 
« supra-CPASité ».

Quels sont ces deux articles ? Le premier a trait à la 
tutelle générale d'annulation à transmission obligatoire. 
Ce ne sont pas les règles que vous ai dites tout à l'heure. 
Cette  tutelle  porte  sur  la  délibération  relative  au 
règlement  d'ordre  intérieur,  l'octroi  de  rémunération, 
marché public, les actes portant sur la composition du 
conseil d'administration, les organes restreints. Tout cela 
est inclus dans le champ de la tutelle pour harmoniser la 
tutelle sur les associations chapitre 12, sur tout ce qui se 
passe au niveau supralocal. 

Le  second  article  concerne  la  tutelle  spéciale 
d'approbation  qui,  en  comparaison  de  l'ancien 
article 126, est élargie à l'adoption des statuts et qui est 
soumise à la tutelle. Ce n'est plus la tutelle du collège ni 
de la commune, ni du gouverneur, même s'il agit en tant 
que  bras  armé  du  Gouvernement  wallon,  c'est  le 
Gouvernement  wallon,  sur  tout  ce  qui  est  association 
chapitre 12, sur tout ce qui est supracommunalité qui, 
pour assurer  une uniformité de jurisprudence entre ce 
qui  se  passe  à  la  commune  et  au  CPAS,  deviendra 
l'autorité de tutelle.

Voilà ce que je pouvais vous dire sur ces aspects, sur 
cette partie de l'évolution de la modernisation du décret 
tutelle qui, pour rappel, ne touche que les CPAS, après 
m'être  occupé  de  celui  de  la  commune  et  des 
intercommunales,  sachant  que  je  dois  vous  proposer 
derrière une réforme de la tutelle sur les cultes et une 
réforme du statut  des intercommunales.  Cette réforme 
est sur la table,  mais elle n'est à ce stade qu'une note 
d'intention de votre ministre préféré.
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Discussion générale

M. le Président. -  Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. Neven.

M. Neven (MR). - Monsieur le Ministre, il s'agit de 
la deuxième étape d'une modification qui a débuté au 
début  de  l'année  passée,  en  janvier,  qui  concernait  la 
tutelle  sur  les  communes  et  qui  doit  ou  devrait  être 
suivie  d'une  troisième  étape  consacrée  aux  cultes. 
Beaucoup  d'entre  nous  l'attendent.  Ensuite  une 
quatrième  étape,  consacrée  aux  intercommunales,  qui 
viendra  peut-être  cette  année-ci,  que  nous  attendons 
également.

Ce que l'on cherche, c'est à réduire les charges. C'est 
un des objectifs. On sait à l'heure actuelle que les CPAS 
sont  en  difficulté  budgétaire.  Par  conséquent,  une 
économie,  aussi  peu  importante  soit-elle,  est  quelque 
chose de bienvenu. C'est extrêmement difficile, à l'heure 
actuelle,  de  ne  pas  avoir  une  intervention  de  la  ville 
dans  les  budgets  des  CPAS  qui  n'est  pas  en 
augmentation  par  rapport  à  celle  des  années 
précédentes.  On  ne  peut  pas  dire  que  l'augmentation 
CPAS  par  CPAS  soit  exceptionnelle,  mais  elle  est 
relativement importante. Au total, il y en a pour un peu 
plus de deux millions d'euros, CPAS par CPAS. Cela ne 
fait pas beaucoup.

Dans l'ensemble, avec un certain nombre de points, 
nous  pouvons  être  d'accord.  Je  suis  toutefois  un  peu 
inquiet  parce  que  l'on  a  l'impression  que  l'évolution 
allait vers une augmentation de l'importance de la force 
de la tutelle des communes sur le CPAS. Par moments, 
c'est plutôt le contraire, on a l'impression que le CPAS 
échappera à la tutelle de la commune. 

Certes,  le  budget,  le  compte,  le  cadre  et  la 
supracommunalité  seront  sous  la  tutelle  du  conseil 
communal, mais il me semble que la tutelle du collège 
est  plus  immédiate.  Pourquoi  plus  immédiate ?  Parce 
que le collège se réunit toutes les semaines, alors que le 
conseil  communal se réunit,  en principe,  une fois  par 
mois et donc, s'exerce davantage, d'autant plus que les 
présidents  de  CPAS  siègent,  à  l'heure  actuelle, 
obligatoirement au collège communal, ce qui n'était pas 
le cas, auparavant. 

Je  me  demande,  malgré  tout,  si  c'est  une  bonne 
chose  de  réduire  l'impact  que  peut  avoir  le  collège 
communal sur le CPAS. Il y a, en plus, un retour vers la 
tutelle du gouverneur et, là, c'est quand même quelque 
chose  qui  va  aussi  un  peu  à l'encontre  de  l'évolution 
récente. Je pense que les gouverneurs connaissent moins 
bien le fonctionnement des CPAS locaux que le collège 
communal. Par conséquent, je me demande si cela ne va 
pas un peu ralentir l'action que l'on pourrait avoir. 

J'ai  lu  les  avis  de  l'association  des  CPAS,  des 
provinces et de l'Union des Villes et des Communes de 
Wallonie.  L'association  des  CPAS  est  positive,  les 

provinces aussi. Eh bien, cela me fait un peu peur. Je me 
dis  que  s'ils  sont  si  contents  que  cela,  ce  n'est  pas 
tellement dans l'intérêt des communes. 

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Oui, d'accord, mais l'avis est quand même positif, je 
crois. 

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Oui,  qu'on  leur  supprime,  d'accord,  c'est  possible, 
mais en tout cas, en ce qui concerne les CPAS, cela va à 
l'encontre de ce que dit l'Union des Villes et Communes 
de Wallonie. Celle-ci est assez négative dans la mesure 
où  elle  souhaite  quand  même  avoir  une  tutelle  plus 
ferme de la part des communes sur les associations de 
CPAS, mais bien sûr, il n'y a pas que le budget, il y a 
des décisions qui sont prises une par une.

Par  conséquent,  ce  n'est  pas  parce  que  je  suis  un 
ancien  vice-président  de  l'Union  des  Villes  et 
Communes de Wallonie que je dis cela, mais je sais qu'il 
y a parfois - vous l'avez constaté quand vous étiez en 
fonction  là  aussi  -  une  distorsion  dans  les  avis  de 
l'Union des Villes de Wallonie et des associations des 
CPAS et, là, je me demande si ce n'est quand même pas 
un retour de manivelle qui est plus favorable aux CPAS 
qu'aux  villes.  Quand  je  dis  favorable,  cela  veut 
simplement  dire  que  les  villes  ont  essentiellement  un 
objectif par les temps qui courent, à savoir d'avoir un 
budget en équilibre ou pas trop déficitaire et que c'est 
devenu,  évidemment,  beaucoup plus  difficile  que cela 
ne l'était précédemment. Une des raisons pour lesquelles 
les  budgets  des  communes  sont  en  difficulté,  c'est 
indiscutablement les interventions que l'on doit faire en 
faveur des CPAS. 

Ceux qui,  comme moi,  ont  la  malchance d'être  là 
depuis  longtemps,  si  l'on  compare  avec  ce  que  l'on 
donnait  aux CPAS il  y a 15 ou 20 ans d'ici  ou même 
encore  plus,  c'est  évidemment  disproportionné.  C'est 
aussi  le  reflet  d'une  société  dont  les  membres  en 
difficulté  sont  plus  nombreux  qu'avant,  je  suis  bien 
d'accord,  mais  je  vois  aussi  qu'il  y  a  des  types  de 
dépenses qui sont faites par les CPAS qui sont parfois 
un  peu  superficielles.  Je  ne  sais  plus  dans  quelle 
commune j'ai  vu qu'il  y  avait  des  lavoirs  publics  qui 
devenaient  presque  des  demi-centres  culturels  et  qui 
coûtaient bien cher. C'est sûr qu'à un moment donné, les 
communes  doivent  pouvoir  s'opposer  à  cela  parce 
qu'elles savent bien que si on le fait, cela viendra un jour 
ou l'autre dans le budget et cela va rendre l'équilibre du 
budget bien plus difficile. Par conséquent, je pense que 
la tutelle doit être quelque chose qui se fait semaine par 
semaine,  si  pas  jour  après  jour,  en  tout  cas, 
régulièrement, et que dans ce système-ci, elle se fera de 
manière un peu moins sévère,  moins stricte.  C'est  cet 
aspect-là qui ne me plaît pas dans le décret. 

Pour le reste, je ne suis pas nécessairement opposé à 
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l'ensemble du décret mais il y a cet aspect-là des choses 
qui me paraît extrêmement délicat. 

M. le Président. - La parole est à M. Bouchat. 

M. Bouchat  (cdH). - Merci, Monsieur le Président. 
J'ai bien entendu votre discours et je dois dire que je le 
trouve  motivé  généreusement  dans  le  sens  d'une 
simplification. Mais  objectivement,  je  me  pose  la 
question pour la tutelle du gouverneur. 

Je vais peut-être revenir au débat de ce matin, mais 
sans humour. Je ne comprends pas très bien, parce que 
la tutelle des actes communaux - je ne parle pas tutelle 
des  actes  du  CPAS dont  nous traitons  -  reviendra  au 
Gouvernement  wallon,  cela  me  paraît  clair, 
définitivement  établi  et,  ici,  vous  refaites  une  autre 
tutelle  via  le  gouverneur,  qui  est  votre  bras  armé,  du 
moins, c'est que j'ai entendu dans votre discours.

Nous risquons donc, là, d'avoir une distorsion entre 
notre  propre  tutelle  à  nous,  pouvoir  communal,  et  le 
CPAS, puisque vous remettez cela au gouverneur. C'est 
une première question. 

Dans ma deuxième remarque, je rejoins l'Union des 
Villes  et  Communes de  Wallonie,  dont  vous fûtes  un 
président remarquable, qui vous a amené un maroquin. 
Ceci  dit,  c'est  une  deminutio  capitis assez  importante 
que de retirer un pouvoir à la commune. Vous nous dites 
que les CPAS vont gagner 10 000 euros, grosso modo, 
vous nous sauvegardez l'essentiel, puisque les comptes 
et  les  budgets,  ou  en  tout  cas,  le  cadre  du  personnel 
devrait pouvoir dépendre de la tutelle communale. Mais 
n'y  aurait-il  pas,  en  rejoignant  l'avis  de  l'Union  des 
Villes et Communes de Wallonie, possibilité d'avoir une 
liste  qui,  au  moins,  privilégierait  la  tutelle  de  la 
commune pour certains actes ? Je ne vais pas faire un 
procès  d'intention,  c'est  purement  la  remarque  de 
l'Union des Villes et Communes de Wallonie. 

Monsieur  le  Ministre,  vous savez  que  nous  avons 
déposé  une  proposition  de  décret  pour  avoir  un  seul 
receveur.  Si  vous  vous  en  souvenez,  et  je  le  dis 
amicalement, c'était la folie furieuse quand j'avais fait la 
proposition  des  institutions,  vous  les  voyez  encore  à 
Marche-en-Famenne  tourner  le  dos.  Mais  maintenant, 
ils viennent tous à cela parce qu'ils se sont rendu compte 
que  la  seule  manière  de  réaliser  des  économies 
d'échelle, c'est de faire de la synergie. 

Je suis en train d'essayer de bric et de broc de créer, 
par exemple, une RH commune pour le CPAS et pour la 
commune. Je voudrais le faire pour le patrimoine. Cela 
va être initié. Je  prends l'initiative parce que, vous le 
savez,  les  CPAS  se  considèrent  comme  des  entités, 
comme vous  dites,  un  peu  irritées  d'être  sous  tutelle. 
Nous  allons  donc  avoir,  in  concreto,  un  acte 
administratif  de gestion initiée tant  par  les communes 
que par le CPAS, un seul service. Comment va aller la 
tutelle puisque cela va être un organisme commun aux 

deux ?  Je  n'ai  pas  de  réponse.  Là,  je  pense  que  cela 
pourrait figurer dans les actes soumis à la tutelle, quand 
il  y  a  une  synergie  qui  reste  dépendante  du  conseil 
communal,  puisque  ce  sera  initié  tant  par 
l'administration communale que par l'administration du 
CPAS. 

Voilà ce que, personnellement, je voulais vous dire. 
Vous savez, je ne suis pas un admirateur des provinces, 
dont vous renforcez le rôle parce que vous êtes débordés 
au Gouvernement, il n'y a pas de problème. Reprenez un 
autre maroquin, vous respirerez plus à l'aise. 

Voilà ce que j'avais à vous dire très gentiment, très 
calmement, par souci d'économie, mais, moi, je me pose 
vraiment  des  questions  pour  les  synergies  que  nous 
initions, parce qu'on ne voit pas qui va exercer la tutelle 
de ces actes posés en commun. 

Dernière chose que je voulais vous dire, le recours 
que nous pouvons faire en annulation, c'est bien votre 
propos,  n'est  pas  suspensif,  à  ma connaissance. Donc, 
nous avons un acte qui est produit, on nous retire notre 
tutelle de suspension, nous allons en recours parce que 
nous ne sommes pas d'accord que cela passe. Ce recours 
est-il suspensif ou pas ? Je ne crois pas qu'il l'est. Cela 
va  peut-être  être  appliqué  en  attendant  que  le 
gouverneur ait pris sa décision. Là, il y a quand même 
une petite césure, un hiatus à compenser, me semble-t-il.

Voilà ce que j'avais à vous dire. Pour le restant, je 
tiens à vous remercier réellement, parce que c'est vrai 
qu'on est débordés par des actes. Songez quand même 
un  peu  à  la  remarque  de  l'Union  des  Villes  et 
Communes de Wallonie. Je voudrais au moins qu'il y ait 
une liste pour les actes qui sont faits en synergie. Pour 
moi, cela me paraît essentiel. Je n'aimerais pas voir un 
acte  qu'une  commune  aurait  créé  pour  épargner  du 
personnel,  voir  comment  remplacer  du  personnel,  et 
cætera, et puis que d'un côté on me ferait la tutelle du 
gouverneur et chez nous, ce serait encore la tutelle du 
Gouvernement wallon.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Comme  mes  collègues,  je 
voudrais vraiment souligner qu'effectivement, le contrat 
commence à bien se remplir et que, une fois de plus, la 
réalisation qui est faite via cette proposition nous permet 
vraiment  d'arriver  aux  objectifs  que  nous  nous  étions 
donnés. C'est bien un objectif à la fois de simplification, 
de  modernisation,  d'harmonisation,  mais  surtout 
d'optimalisation. Pour le vivre dans une ville importante 
comme La Louvière,  c'est  clair  qu'il  y a  tellement  de 
papiers à rentrer dans tous les lieux qu'on a l'impression 
que parfois le core business ne peut pas être assumé de 
manière correcte.

C'est sur base de critères objectifs, mais vous avez 
également  pris  le  pouls  de  quelques  agents  et 
d'institutions. C'est comme cela qu'une réforme peut se 
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faire  le  mieux  parce  qu'elle  se  rapproche  le  plus  des 
réalités du terrain.

Il y a une volonté, dans le texte, dans tous les cas, de 
voir  des  procédures  raccourcies,  de  voir  d'autres 
supprimées,  d'autres  se  voir  renforcées.  Il  faut  bien 
qu'on améliore cette gestion. Il faut que l'on améliore les 
lourdeurs  administratives.  Il  faut  que  l'on  soit  plus 
efficace.  C'est  encore  une fois  en  le  faisant  ensemble 
qu'on le verra. Je le vois de manière très pratique dans la 
volonté  que  nous  avons  eue  de  mettre  en  place  une 
gestion  commune  des  marchés  publics,  de  voir  la 
manière  dont  la  gestion  du  personnel  peut  être 
harmonisée. On pense que l'on connaît parfois l'une et 
l'autre institution, mais en réalité, lorsqu'on commence à 
creuser et que l'on essaie de mettre les administrations 
ensemble, c'est parfois, là, que l'on découvre les vraies 
réalités et que l'on découvre qu'on n'a peut-être pas tout 
imaginé.

Parce que nous l'avons décidé,  parce que je pense 
que c'est une manière de faire qui est aussi efficace, je 
crois que votre proposition me paraît très opérationnelle. 
Mais puis-je plaider pour que nous puissions faire des 
évaluations régulières, s'il vous plaît ? C'est-à-dire que, 
si nous mettons cela en pratique, que ce soit six mois ou 
un an, peut-on arrêter, à un moment, la machine et faire 
l'état des lieux, aussi bien pour le personnel que pour les 
procédures ?

M. le Président. - La parole est à Mme Linard.

Mme Linard  (Ecolo).  -  Nous  sommes  dans  un 
contexte, on le sait, de plus en plus compliqué pour les 
CPAS avec, entre autres, toutes sortes de mesures qui 
leur tombent dessus venant du Fédéral. Je ne vais pas 
toutes les citer à nouveau.

Un décret comme celui-ci  vient  un peu donner de 
l'oxygène  quelque  part,  que  ce  soit  en  termes 
d'allègement des  actes,  par  exemple,  ou en termes de 
simplification.  Tant  d'un  point  de  vue  humain  que 
budgétaire, cela vient apporter un peu d'eau au moulin. 
C'est  un  décret  qui  va  apporter  des  aspects  assez 
positifs.

De manière générale, il était nécessaire de pouvoir 
harmoniser,  simplifier  et  alléger  le  travail  des  actes 
administratifs.

Cependant,  j'ai  aussi  quelques  questions,  qui  sont 
des questions et non des reproches, qui partent aussi des 
avis qui ont été remis par les différents acteurs.

La  question  se  pose,  entre  autres,  et  l'Union  des 
Villes et Communes de Wallonie soulevait la question 
de savoir comment on concilie autonomie des CPAS et 
synergies  avec  la  commune.  Je  ne  pense  pas  que  le 
décret  constitue  un  frein  total  à  ces  synergies. 
Cependant,  il  faut  pouvoir  s'assurer que ces synergies 
qu'on  demande  et  qu'on  veut  tous  favoriser  puissent 
effectivement continuer à se mettre en œuvre. Si vous 

pouviez donner des précisions, que ce soit sous la forme 
d'une liste ou peu importe, mais il importe de préciser 
les choses pour que ces synergies ne soient pas freinées, 
car c'est évidemment une bonne chose.

Deuxième  chose,  aussi,  l'Union  des  Villes  et 
Communes  de  Wallonie  revient  sur  la  question  du 
gouverneur plutôt que la Région wallonne, par exemple, 
sur la tutelle en matière de recours. Je me posais juste la 
question de savoir si vous pouvez expliquer un peu plus 
dans le détail votre choix d'aller vers l'un puisque, par 
rapport au recours, le parallélisme avec la commune ne 
peut se faire, puisque chez eux les actes en matière de 
recours se font au niveau de la région.

J'avais  peut-être  une  question  spécifique 
d'éclaircissement  liée  à  l'article 16,  mais  on  peut  y 
revenir  au  moment  où  on  abordera  l'article.  On  reste 
dans le débat général pour le moment.

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR).  -  D'abord,  je vous prie  de  bien 
vouloir  m'excuser  d'être  arrivé  en  retard,  mais  j'étais 
retenu  par  une  autre  commission  où  je  suis  membre 
effectif, ce que j'avais quelque peu oublié.

(Rumeurs)

Monsieur  le  Ministre,  on  m'a  résumé  ce  qu'a  dit 
M. Neven,  je  ne  vais  certainement  pas  répéter  les 
choses, mais simplement me poser une question.

Je ne suis pas du tout persuadé, mais je veux bien 
laisser  le  bénéfice  du  doute,  que  l'on  va  vers  une 
simplification  administrative  en  la  matière.  Je  ne  le 
pense  pas.  On  verra  bien.  J'entends  le  principe  de 
l'évaluation. Je n'ai pas beaucoup d'exemples où, après 
que  l'on  ait  tous  souhaité  des  évaluations  d'un  texte 
qu'on allait voter, qu'on le souhaitait en commission ou 
au débat parlementaire, où, effectivement, les textes ont 
été évalués par la suite. 

Je n'y crois pas trop. L'expérience me laisse assez 
perplexe quant à ce qui devrait être une réalité, ce qui 
serait fort bien, mais qui malheureusement ne se produit 
guère.

Ce qui m'étonne un peu dans l'essence même de ce 
projet de décret, c'est que j'ai le sentiment - peut-être à 
tort, on verra au cours de la discussion article par article 
- que l'on va à contre-courant. Je ne parle pas tellement 
de la simplification administrative. Là, je l'ai dit, je veux 
bien laisser  le  bénéfice du doute.  Je crois  qu'il  y a  à 
boire et à manger, par ailleurs. 

On va,  par  contre,  à  contre-courant  de  ce  qui  est 
plutôt un rapprochement entre le CPAS et la commune. 
Je pense qu'il y a toute une série de démarches qui ont 
été  faites  par  vous-même,  votre  prédécesseur,  qui 
allaient dans le sens d'une meilleure intégration, tout en 
conservant  l'indépendance  du  CPAS  par  rapport  à 
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l'administration communale. C'est, par exemple, le fait 
que  le  président  du  CPAS  soit  membre  de  droit  du 
collège. C'est une excellente chose,  je le pense.  C'est, 
par exemple, l'obligation - cela me semble un peu plus 
théorique, en tout cas dans les plus petites communes - 
de tenue commune de réunions entre le conseil de l'aide 
sociale  et  le  conseil  communal.  Une obligation  d'une 
fois par an, il faut bien admettre que c'est quelque peu 
théorique et qu'on se gratte parfois la tête pour savoir de 
quoi on va parler. 

(Rumeurs)

On va plutôt dans ce sens-là.

Or, ici, vous retirez à la commune et au collège un 
pouvoir qu'ils avaient, alors même que le président du 
CPAS fait partie du collège. Il est un peu étonnant qu'on 
en arrive - vous avez probablement des statistiques que 
nous  n'avons  pas  ou  certainement  des  exemples  que 
nous  n'avons  pas  -  à  une  situation  aussi  conflictuelle 
entre  un  CPAS  et  une  commune  qui  fait  qu'elle  en 
arrive, en collège, à décider l'évocation, la suspension, 
et cætera. Et les possibilités qu'a actuellement le collège 
en matière d'actes pris par  le CPAS, cela arrive,  mais 
cela reste des exceptions, parce qu'on est autour de la 
table entre gens qui se connaissent, qui sont dans une 
même majorité et, normalement, ce mécanisme devrait 
rester relativement rare.

Ici,  vous  faites  dépendre,  vous  changez  la  tutelle, 
vous la retirez à la commune et la remettez en grande 
partie à la Région wallonne via le gouverneur. J'entends 
bien  que  vous  considérez  le  gouverneur  comme  une 
sorte  de préfet.  Dans la  province,  c'est  initialement le 
gouverneur  qui  est  le  représentant  du  Roi,  et  il  est 
devenu,  de  par  la  régionalisation  des  matières, 
également  le  représentant  des  gouvernements 
communautaires et  régionaux. On lui  rend de plus en 
plus de missions. 

Vous dites :  « Oui,  c'est le personnel de la Région 
wallonne qui  va  traiter  les  dossiers ».  Il  n'y  a  que  la 
signature qui change. Vous avez une signature en moins 
à  donner,  mais  j'ai  l'impression  que  ce  n'est  pas 
extrêmement  rationnel.  Tant  qu'à  reprendre  la  tutelle, 
reprenez-la  directement  au  niveau  de  la  Région 
wallonne, puisque c'est ainsi que cela marche pour les 
communes, sauf erreur de ma part, vous ne l'avez pas 
fait  via  le  gouverneur.  Ici,  pour  les  CPAS,  assez 
curieusement, vous le faites via le gouverneur, je ne vois 
pas très bien la logique du système.

Je pense qu'il vaudrait mieux, en ce qui concerne le 
fonctionnement  des  CPAS,  s'atteler  à  dire :  mais 
pourquoi tout ce qui est marchés publics autres que les 
cas  de  personnes,  pourquoi  les  débats  ne  sont-ils  pas 
publics ?  Pourquoi  reste-t-il  une  sorte  d'institution 
méconnue  et  cachée ?  Parce  que  tout  se  fait  en 
confidentialité, alors qu'il y a des dossiers qui devraient 
pouvoir être débattus en séance publique au niveau du 

CPAS. Il n'y a aucune raison qu'il n'en soit pas ainsi. Je 
m'écarte  probablement  du sujet,  mais  cela me semble 
plus important. 

Ici, j'ai l'impression que vous soulevez un problème. 
Vous réglez un certain nombre de problèmes, je veux 
bien  l'admettre,  mais  pour  le  surplus,  vous  créez  un 
problème  qui  n'existe  pas  aujourd'hui  ou  qui  existe 
extrêmement peu.

Imaginez l'ambiance, puisque désormais cela ne va 
plus se discuter au sein du collège. Aujourd'hui, celui-ci 
va  devoir  décider  d'introduire  un  recours  contre  une 
décision prise par le CPAS, et c'est une autre autorité qui 
va  trancher,  donc,  sans  plus  permettre  cet  esprit  de 
conciliation qui pourrait arriver. Et cela va aussi en sens 
inverse lorsque vous retirez l'approbation du règlement 
d'ordre intérieur ;  c'est important  que, dans une même 
entité, le CPAS, le conseil communal fonctionnent de la 
même  manière,  qu’ils  aient  les  mêmes  jetons  de 
présence, les mêmes principes, les mêmes possibilités. 
Or, ici...

(Réaction du Ministre Furlan)

Dans la majorité des communes, je pense que cela 
l'est.  En  tout  cas,  dans  les  communes  que  je  connais 
autour de la mienne, ainsi que dans la mienne, cela l'est, 
à peut-être l'une ou l'autre exception près, mais à part, 
bien entendu, les interpellations, et cætera. C'est en tout 
cas souhaitable qu'il en soit ainsi. 

Ici,  quelles  possibilités donnerez-vous ? Vous allez 
avoir une uniformisation qui va se faire en fonction du 
gouverneur de province, et donc de la province, et en 
fonction de la localisation de la province, parce qu'il n'y 
a aucune raison, estimera-t-il, que le règlement d'ordre 
intérieur  de  telle  commune ne  soit  pas  exactement  le 
même  que  celui  de  la  commune  voisine.  Or, 
sociologiquement,  historiquement  parlant,  il  peut  y 
avoir toute une série de raisons pour qu'il n'en soit pas 
ainsi.

Je préfère plutôt un règlement d'ordre intérieur d'un 
CPAS qui soit le même que celui du conseil communal 
de la même commune que le même que celui du CPAS 
d'à côté. Je pense qu'il n'y a pas de raison. 

Vous unifiez également une sorte  de jurisprudence 
possible  au  niveau  de  la  Région  wallonne,  en  disant 
qu'un règlement  d'ordre intérieur  doit  contenir  cela et 
pas  autre  chose,  et  là,  contrairement  à  ce  que  vous 
souhaitez  vous-même,  Monsieur  le  Ministre,  à 
l'encontre de ce que vous recherchez.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Il y a un débat que le décret tutelle ne tranche 
pas, évidemment, ce n'est pas son objet, mais  le débat 
reste fondamental, ne nous cachons pas : à un moment, 
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envisage-t-on le  CPAS  comme  étant  un  service 
communal ? Ce débat est posé sur la table, porté par les 
municipalistes,  porté  par  l'Union  des  Villes  et 
Communes de Wallonie, depuis la nuit des temps, je ne 
l'ai pas initié ni généré, auquel cas le problème de tutelle  
ne se poserait plus, puisque  mutatis mutandis pas plus 
que le service des travaux, que le service du patrimoine 
ou  le  service  de  l'urbanisme,  il  n'y  aurait  de  raison 
d'avoir une tutelle séparée, puisque nous aurions donc 
absorption  de  l'entité  ou  de  l'institution  CPAS par  la 
commune.  Ou l'autre  thèse,  je  dirais  défendue  50/50, 
grosso modo, c'est d'ailleurs pour cela que personne n'a 
réussi, dans nos partis politiques, à trancher ce débat : 
les  CPAS  sont  une  institution  indépendante  de  la 
commune,  ce  à  quoi  les  municipalistes  répondent : 
« Ok, mais alors pourquoi finance-t-on ? »

C'est  un  débat  que  le  décret  tutelle  ne  peut  pas 
trancher. Si je m'étais aventuré dans ce débat, il y a de 
fortes chances qu'on serait sortis de la législature sans 
avoir de toute façon de réponse, non pas au sein de cette 
commission,  où  on  aurait  pu,  à  la  limite,  se  mettre 
d'accord,  mais  dans  nos  formations  politiques 
convenons que le débat est important.

Ce qu'était avant la tutelle, partant de cela, j'essaie 
de  manière  très  pragmatique  et  très  concrète  de 
simplifier cette tutelle en ne rentrant pas dans ce débat 
qui  est  un débat de  fond qui  sera sans doute un jour 
tranché. Toute autre chose étant égale, voilà quelle est 
aujourd'hui la situation.

Deuxièmement :  ce  qu'était  avant  la  tutelle  des 
CPAS, soit une multitude d'actes et une multiplicité de 
tutelles.  Ici,  je  rationalise,  une  seule  tutelle  par  type 
d'acte.  C'est  assez  simple  à  comprendre.  D'ailleurs, 
quand on regarde ce qui vient du Standard Cost Model, 
c'est  que  pour les  CPAS qui  ont  pourtant  une  grande 
pratique,  même  les  communes  ne  comprennent  pas 
quelle est  la tutelle qui va s'appliquer, et  partis  de là, 
quelles sont les pièces justificatives. 

Ici,  c'est  assez  simple,  un  certain  nombre  d'actes, 
c'est  le  collège ;  un  certain  nombre  d'actes,  c'est  le 
gouverneur,  j'y  reviendrai ;  un  certain  nombre  d'actes 
pluricommunaux, c'est le Gouvernement wallon. 

Trois,  il  n'y  en  a  pas  quatre.  Pas  de  tutelle  de 
suspension ;  pas  une  fois  le  gouverneur,  une  fois  le 
Gouvernement  wallon ;  une  fois  le  Gouvernement 
wallon,  une  fois le  collège. C'est  assez  simple et  très 
hiérarchisé.

Si on plaide pour la synergie, voire même la fusion, 
c'est  là  que  les  propos  pourraient  paraître 
contradictoires.  Si  on  considère  que  le  CPAS  est  un 
service de la commune, dès lors il  ne peut y avoir de 
tutelle  communale ;  on  ne  peut  être  juge  et  partie.  Il 
faudrait qu'en amont on ait tranché ce problème qui ne 
l’a pas été, qu'il n'appartient pas à ce décret de trancher, 
c'est  évidemment  au  niveau  d'une  DPR qu'il  faudrait 

envisager cela.

Globalement,  sur  la méthode tutelle au sens  large, 
vous aurez noté que celle-ci se décline sur trois, voire 
quatre  décrets ;  cela  dépend du  statut  intercommunal. 
Au bout  de la  législature,  admettons -  quand on aura 
réformé la tutelle sur les cultes - que l’on aura revisité 
l'ensemble de la tutelle sur les pouvoirs locaux. Je l'ai 
dit, non pas avec une seule grande réforme tutelle sur 
laquelle on ne se serait jamais entendus, et sur laquelle 
on  aurait  débattu  pendant  des  mois,  ici.  Mais  en 
segmentant le propos, franchement, on serait arrivés à 
simplifier tout sur l'ensemble d'une législature, une fois 
les communes, une fois les intercommunales, une fois 
les CPAS, bientôt la réforme.

Mais tout cela regroupé dans un chapitre du Code de 
la  démocratie  locale.  On  aura  donc,  par  segment,  de 
manière très concrète, réformé ensemble l'ensemble de 
la tutelle dont on peut convenir qu'elle était relativement 
laxiste  avant  2007  et  toutes  les  affaires  et  qui  est 
devenue très jacobine ensuite. Mon objectif a finalement 
été de rétablir le balancier à l'endroit qu'il n'aurait jamais 
dû quitter. 

Bien sûr, la source d'économie, vous l'avez relevé et 
M. Bouchat  l'a  relevé,  la  source  d'économie,  de  deux 
millions d'euros et convenons que par CPAS, on divise 
par  262 communes  - M. Neven l'a  dit  -  ce  n'était  pas 
l'objectif  principal.  L'objectif,  c'est  de  gagner  en 
rapidité,  en  efficacité,  de  manière  accessoire  en 
diminuant la charge administrative, il y a forcément un 
gain financier. 

Partant du principe  quod non, que le CPAS est une 
institution  indépendante  des  communes  qu'il  faut 
moderniser,  simplifier  et,  à  la  marge,  gagner  quand 
même des moyens financiers, la chose que j'ai envie de 
dire à l'Union des Villes et Communes de Wallonie - je 
vous remercie  d'avoir  précisé que  je  l'ai  présidé,  cela 
flatte mon ego, en tout cas, j'y ai mis du cœur - je dois 
aussi  admettre  -  on y  était  tous  les  trois,  on pourrait 
presque se réunir à trois pour faire la réunion, excusez-
moi  pour  les  autres  -  que  l'Union  des  Villes  et 
Communes de Wallonie plaide aussi parfois de manière 
très théorique pour la défense de l'intérêt communal et 
quand  j'interroge  les  communes  séparément  sur  la 
tutelle  qu'elles  exercent  sur  leur  propre  CPAS  - je 
reviendrai sur la manière dont ce décret leur permet de 
le faire  de manière plus efficace -  celles-ci  me disent 
que de toute façon, on appelle un certain nombre d'actes 
dont la plupart sont approuvés par expiration de délai, 
que  l'on  n'examine  même  pas,  parce  que  la  charge 
administrative est trop importante et que l'on est nous-
mêmes  occupés  par  nos  propres  affaires  et  que  l'on 
préférerait se concentrer sur les éléments déterminants, 
c'est-à-dire ceux qui vont avoir une influence sur notre 
propre politique. Convenons qu'au-delà de l'aide sociale, 
les  CPAS vont  développer  de  l'action  sociale  qui  est 
parfois  en  contradiction,  en  opposition  -  en 
complémentarité  si  on examine les  choses  positives  - 
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avec le département social de la commune et je plaide 
pour toutes ces synergies. 

Que  dis-je  dans  ce  décret ?  C'est  tutelle  spéciale 
d'approbation  sur  tout  ce  qui  est  une  implication 
financière,  budget,  modification  budgétaire,  comptes, 
prise de participation, grosso modo. Pas d'autorisation 
pour  le  CPAS  de  pouvoir  prendre  une  quelconque 
décision  sans  l'impriematur  de  la  commune.  Ce  qui 
intéresse fondamentalement les communes. 

Puis,  il  y  a  tous  les  actes  qui  arrivaient  vers  les 
communes.  Convenons  -  il  y  a  beaucoup  de 
bourgmestres  autour  de  la  table  -  que  l'on reçoit  une 
tonne d'informations, on ne les examine pas ou très peu 
et là, je dis non. Je vais vous expliquer après comment 
je  vois  les  choses  sur  le  terrain.  Mais  ce  que  dit  le 
décret,  c'est  que le  CPAS doit  transmettre  la  liste  des 
délibérations qu'il a prises et le collège peut pointer et 
dire : « Cela, je veux voir et cela, je veux voir ». Cela 
me paraît de nature plus efficace. Maintenant, comment 
je vois les choses en tant que praticien - là, je prends la 
casquette de bourgmestre ?

C'est  de  dire  préalablement  à  mon  CPAS :  « Voilà  le 
type d'acte que je veux voir » et le décret permet de le 
faire. Donc, que l'on soit en synergie, moins en synergie, 
en opposition - cela arrive souvent - en complémentarité 
parce que ce sont quand même les mêmes majorités, on 
peut dire : « Voilà, ce qui est obligatoire, c'est tout ce 
qui a une incidence financière. Après,  vous devez me 
transmettre les listes d'actes et dans ces actes-là, je vais 
appeler », ou le praticien de terrain dira : « Sachez que 
dans  la  liste,  j'appellerai  systématiquement  tel  type 
d'acte ». 

Je  trouve  donc  que,  finalement,  on  a  renforcé  la 
position du collège en ne le noyant pas sous une tonne 
d'informations parce que - je ne sais pas comment cela 
se passe dans toutes  les  communes - mais il  y  a  une 
stratégie  aussi  d'un  certain  nombre  de  CPAS  qui 
consistait  parfois  à  prendre  un  certain  nombre  de 
délibérations, qu'il noyait, puis quand le secrétaire ou le 
directeur général recevait le collège, ils en avaient une 
tonne  et  finalement,  après  expiration  du  délai,  ils 
n'avaient  pas  vu  ce  qu'il  devaient  voir.  C'est  une 
stratégie  aussi,  donc,  je  veux éviter  cette  stratégie  en 
priorisant finalement l'analyse du collège ou du conseil 
ou de la commune sur ce qu'elle décide réellement de 
voir, moins de charges administratives et un contrôle à 
mon avis plus pointu. En tout cas, l'expérience nous le 
dira. Je suis très humble par rapport à la concrétisation 
d'un  certain  nombre  d'objectifs  que  je  mène,  mais  je 
pense que les outils sont là pour pouvoir les mener. Je 
ne le vois pas de la même façon. 

Alors, province-gouverneur, d'abord, j'aimerais dire 
à M. Bouchat que j'ai supprimé la tutelle provinciale. Il 
y avait une tutelle provinciale sur les actes du CPAS, il 
n'y en a plus. Il y a évidemment celle du gouverneur. 
Pourquoi ? Je l'ai dit, ce matin, la tutelle du gouverneur, 

c'est la tutelle du Gouvernement wallon, si on lit entre 
les  lignes,  mais  c'est  le  bras  armé  du  Gouvernement 
wallon,  le  bras  armé du ministre  puisque  l'instruction 
aussi,  elle  se  fait  par  la  même  administration. 
Simplement, ayant réformé la tutelle sur les communes, 
même principe que pour les collèges finalement, si tout 
arrive à l'administration centrale et tout arrive chez le 
ministre - vous savez que cela arrive toujours le dernier 
jour du délai, on est tous des praticiens ici - ce qu'il va 
se passer, c'est que le ministre ne va juste rien voir de ce 
qui se passe. C'est quelque part la DGO5 qui analyse les 
actes soumis à tutelle.  Pour les communes,  ce sera le 
ministre  qui  signera,  pour  les  CPAS,  ce  sera  le 
gouverneur,  encore  une  fois,  non  pas  en  tant 
qu'institution  provinciale,  en  tant  que  bras  armé  de 
l'administration. Il n'est d'ailleurs pas exclu, je le plaide, 
que pour un certain nombre d'autres actes qui remontent 
aujourd'hui  vers  le  ministre.  Je  souhaiterais  que  cela 
s'arrête  à  la  directrice  générale  de  la  DGO5,  ou  ses 
services. Parce que convenons aussi que quand on noie 
le  politique  d'un  certain  nombre,  même 
involontairement,  de  délibérations,  14 000 par  an  rien 
qu'en  marchés  publics,  je  préfère  que  l'on  attire  mon 
attention  sur  l'essentiel,  c'est-à-dire  là  où  il  y  a  des 
modifications, là où il y a des annulations. L'essentiel de 
mon  travail,  c'est  d'approuver  des  analyses  de 
l'administration. Je n'exclus d'ailleurs pas d'aller un peu 
plus loin - ce ne sera sans doute pas moi qui le ferai - 
mais de la même manière que le ministre sous-traite au 
gouverneur  la  signature  d'un  certain  nombre  d'actes, 
nous  pouvons  d'ailleurs  les  appeler  quand  il  y  a  un 
souci. Je n'exclus pas que, dans l'avenir, on sous-traite à 
l'administration  régionale  le  fait  de  signer  un  certain 
nombre d'actes. Ne remontera vers le politique que ce 
qui  nécessite  vraiment  une  analyse  et  ce  sur  quoi  on 
veut vraiment se pencher et consacrer le temps. 

Je dirai aussi que donner la tutelle uniquement aux 
communes dans le cadre où le président de CPAS est un 
membre du collège - vous connaissez le pouvoir, il doit 
sortir,  il  ne  peut  pas  voter,  mais  on  connaît  aussi  le 
pouvoir d'influence - c'est très difficile d'aller voter et de 
prendre position contre un collègue quand il est présent 
en plus à la réunion et que l'on a voulu qu'il soit là. Bien 
sûr, il y a le formel, mais il y a aussi l'informel, le non 
dit,  les  relations  humaines.  Sincèrement,  je  préfère 
extirper  cela  de  l'administration  communale  tout  en 
sachant que celle-ci peut concentrer son contrôle, je le 
redis, sur ce qui lui paraît déterminant. 

L'efficacité, je vous en ai parlé, c'est la DGO5 qui 
analyse, les délibérations communales vont partir vers le 
ministre, les délibérations des CPAS vont partir vers le 
gouverneur  qui  appliquera  la  politique  décidée  par  le 
ministre - je ne serai plus - là mais en tout cas par la 
politique du gouvernement. 

Sur la liste des actes applicables, encore une fois, je 
me répète,  je  pense  qu'en  ciblant  mieux les  actes  sur 
lesquels la commune peut exercer une forme de tutelle, 
on a augmenté l'efficacité sur la commune. Parce que le 
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collège  doit  pouvoir  dire :  « C'est  cela  que  je  veux 
voir » . Prenons  la  mise  en  place  d'une  nouvelle 
politique, prenons quelque chose qui n'a pas forcément 
d'implication budgétaire alors que le service existe dans 
la  commune,  mais  quelque  chose  que,  par  la 
concurrence des institutions, on est appelé à apporter, à 
chaque fois que j'ai fait la création d'un nouveau service 
- qu'il y ait une implication budgétaire ou pas - je veux 
le voir. Et  dès lors, le débat  sera politique et  sera au 
collège, et non pas noyé dans une tonne de délibérations 
annexes sur lesquelles on n'a pas le temps de s'attarder.

Ma conception, ma philosophie a été de dire : il est 
important, dans le cadre des synergies, justement, dans 
le  cadre  du  rapprochement  des  institutions  -  qui  me 
paraît nécessaire - sans prendre position sur le débat sur 
la fusion ou l'institution indépendante - je me garderai 
bien  de  le  faire,  c'est  la  responsabilité  de  nos  partis 
politiques respectifs - de concentrer ou de permettre au 
collège  de  concentrer  son  intervention  sur  les  points 
déterminants de la mise en oeuvre d'une politique et non 
pas sur tout ce qui est annexe et qui est administratif et 
qui alourdit finalement la charge.

J'espère  vous  avoir  vraiment  convaincu  de  ma 
volonté de simplifier et  d'organiser  quelque chose qui 
permette  de  gagner  en  efficacité  sur  le  terrain  et 
d'enrichir le débat politique qu'il se passe au collège ou 
d'ailleurs au conseil. 

M. le Président. - La parole est à M. Neven. 

M. Neven (MR). - Monsieur le Ministre, il ne s'agit 
pas de faire ici une polémique extrêmement véhémente 
parce que je crois que nous avons tous le même objectif, 
mais je me permets quand même de faire état de certains 
doutes à propos de certaines dispositions. 

Tout d'abord, je me demande s'il est tellement bon 
que  la  tutelle  de  la  commune  soit  directement  le 
ministre  alors  que  pour  le  CPAS,  on  passe  par  le 
gouverneur  qui  représente  le  ministre,  je  suis  bien 
d'accord,  mais je  me demande si cela n'aurait  pas été 
mieux  d'avoir  le  même  système  des  deux  côtés,  de 
manière à harmoniser les institutions.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je pense avoir donné les explications. Vous allez 
revenir  sans  cesse  avec  la  vôtre,  je  vais  revenir sans 
cesse avec la mienne. C'est bien le ministre et c'est bien 
le  gouverneur  mais  sauf  à  revisiter  entièrement  le 
fonctionnement, ce que peut-être un gouvernement futur 
devra faire dans un souci, dans le contexte budgétaire 
qui est le nôtre. Mais si l'on veut aller plus loin, je pense 
qu'il  faut  avoir  le  courage de  le  dire,  il  faut  revisiter 
entièrement le fonctionnement de la fonction publique 
wallonne  et  donc  remettre  en  cause  les  services 
existants, les services extérieurs. Je dirais que c'est un 
autre débat, mais je ne suis pas moins opposé à ouvrir ce 
débat mais aujourd'hui ce n'est pas possible. 

M. Neven  (MR).  -  D'accord,  mais  il  me  semble 
qu'une  similitude  de  fonctionnement,  au  moins  dans 
l'immédiat, aurait été préférable. 

En ce qui concerne le fait que ce n'est pas tellement 
pratique que le collège soit la tutelle du CPAS parce que 
le  président  du  CPAS  siège  de  droit  au  niveau  du 
collège, je ne suis pas d'accord avec cette position-là. Si 
l'on  a  fait  siéger  le  président  du  CPAS  au  sein  du 
collège, c'est de manière à ce qu'il y ait une plus grande 
cohésion dans les deux institutions de la commune. Ici, 
si la tutelle est collégiale, à mon avis, il y a une plus 
grande cohésion. Si au contraire, elle ne l'est plus, cela 
va à l'encontre du fait  que l'on a mis  le  président  du 
CPAS  au  sein  du  collège.  Alors,  une  tutelle  qui  est 
constituée par le conseil communal pour certains actes, 
cela ne me paraît  pas pratique non plus,  extrêmement 
moins  pratique  que  le  collège  échevinal  parce  que, 
fatalement,  dans  un  conseil  communal,  il  y  a  une 
majorité et une opposition qui - comme c'est souvent le 
cas dans les débats importants - défendent des points de 
vue opposés, même si parfois ils sont en partie...

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Permettez-moi  une  petite  intervention.  Si  je 
modifiais la tutelle communale demain pour aller dans 
votre sens en disant : « C'est désormais le collège, voire 
le  conseil  qui  a  la  tutelle sur  tout  ce qui  se passe au 
service travaux »...

M. Neven (MR). - Ce n'est pas la même chose, les 
travaux  font  partie  de  la  commune,  vous  l'avez  dit 
tantôt. Les travaux, l'enseignement, la culture...

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Oui, le Président du CPAS était au collège, on 
peut considérer que cela en fait partie aussi.

M. Neven  (MR). - Oui. Ici, il y a malgré tout une 
distorsion entre les deux mais ce que je veux dire, c'est 
qu'une tutelle qui est composée d'une majorité et d'une 
opposition, cela me paraît quelque chose de difficile à 
faire  fonctionner,  parce  que,  fatalement,  l'opposition 
quelle qu'elle soit, que ce soit les uns ou les autres, va 
essayer  de  prendre  le  contrepied  de  la  majorité  et  ce 
n'est  pas  idéal  en  matière  de  tutelle.  Ce  sont  trois 
remarques  que  je  voulais  faire  tout  en  étant  bien 
conscient  que  c'est  lorsque  cela  fonctionnera  que  l'on 
verra et qu'il est important - comme cela a été dit tout à 
l'heure - qu'il y ait une évaluation future et rapprochée.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchat.
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M. Bouchat (cdH). - Pour répondre à l'argument de 
M. le  Ministre,  juge  et  partie,  quand  vous  dites  au 
président du CPAS qui est là qu'il ne conviendrait pas 
qu'il soit juge et partie, l'argument ne résiste pas, à mon 
avis, à une bonne analyse. Parce que lorsque nous avons 
la tutelle des comptes, budgets, et cætera,  neuf fois sur 
dix,  le  président  de  CPAS est  membre  du  conseil 
communal et il est aussi considéré comme membre du 
CPAS, ce n'est pas là le débat.

Je  pense  que  vous  m'avez  convaincu  au  point  de 
départ  que  comme vous  êtes  d'abord  municipaliste  et 
que  vous  avez  l'âme  chevillée  à  votre  commune,  je 
savais  bien  que  vous  iriez  dans  le  sens  d'une 
simplification. Où je ne suis pas du tout d'accord avec 
vous,  c'est  sur  la  manière  d'aborder  les  synergies,  je 
peux vous dire,  Monsieur le Ministre que si  l'on veut 
une réelle synergie, c'est la seule manière d'économiser 
de l'argent entre CPAS et communes - vous le plaidez 
chaleureusement  -  mais  moi,  je  vois  la  proximité 
obligatoire. Si l'on crée un service, j'établis des critères, 
par exemple 2/3 pour les communes, 1/3 pour eux, ils 
doivent mettre 1/3 du personnel. On va initier avec le 
personnel communal des décisions et moi je pense que 
les  actes  qui  sont faits  en synergie et  comme ceux-ci 
avec  communes  et  CPAS,  devraient  dépendre 
uniquement de votre tutelle à vous, sans passer par M. le 
Gouverneur,  car,  généralement,  ce sont les  communes 
qui  auront  une  petite  partie  prépondérante, 
supplémentaire.

M. le Président. -  C'est très intéressant de faire des 
synergies et c'est dans ce sens qu'il faut travailler. Ceci 
étant,  à  partir  du  moment  où  le  personnel,  qu'il  soit 
composé à 2/3 et  1/3 dans votre formule,  à  partir  du 
moment où l'acte doit quand même passer au conseil de 
l'action sociale, il sera quand même soumis à une autre 
tutelle.  De  deux  choses  l'une,  si  vous  voulez  une 
synergie intégrale et qu'il y ait une seule tutelle, il faut 
alors un seul budget, or, nous n'en sommes pas là. 

M. Bouchat  (cdH).  -  Cela  devra  passer  en  même 
temps, vous avez raison et je sais que vous êtes un fin 
juriste.  Mais  cela  devra  passer  en  même  temps  pour 
notre partie à nous. Parce que la synergie, ce n'est pas 
diriger  uniquement pour aider  les  CPAS, c'est  vice  et 
versa, c'est une complémentarité. Je dirais bien ce sont 
des bois qui doivent s'imbriquer les uns dans les autres, 
sinon  ce  ne  sont  pas  des  synergies,  ce  sont  des 
consultants.

Alors la partie communale qui sera prise en commun 
avec  l'autre,  devra  dépendre  de  M.  le  Ministre 
directement.  Je demande tout  simplement  que  l'acte  - 
lorsque  l'on a  la  preuve que les  actes  sont  posés  par 
l'administration  communale  autant  que  par 
l'administration du CPAS - ce soit vous qui en ayez la 
tutelle. Mais je pense que vous n'en aurez pas beaucoup 
au point de départ. On essaye de créer cela et que cela 
aille dans le sens de votre philosophie. Cela va dans le 
sens  de  l'unanimité  de  gestion  de  souci  d'économie, 

mais  vous  savez  très  bien  qu'après  mai 2014,  nous 
serons pris à la gorge. Nous le sommes déjà, ce n'est que 
le début.  Pour le moment, tout le monde fait  patte de 
velours parce que les élections se profilent. Vous devrez 
faire des économies et je trouve que, dans la logique, ce 
qui  est  initié  tant  par  l'administration  communale que 
par le CPAS, c'est vous qui devriez en avoir la tutelle et 
ce serait un encouragement pour nous que de dépendre 
de vous directement. C'est tout ce que je voulais dire.

Par contre, je regrette que M. Wahl ne soit pas là. Je 
constate que l'idée d'évaluation de Mme Zrihen est une 
bonne chose et je ne le dis pas pour lui faire plaisir - 
malgré  qu'elle  m'ait  fait  le  salut  bouddhiste  et  qu'elle 
joue très bien à la fleur de lotus avec ses mains jointes. 
Je  pensais  qu'elle  était  laïque  mais  je  découvre  son 
bouddhisme.

Vous  avez  toujours  préconisé  e je  vous  rends 
hommage pour cela - d'abord de faire l'expérience pilote 
ce  qui  n'est  pas  le  cas  ici  et  puis  après,  de  légiférer. 
Sommes-nous  d'accord ?  C'est  bien  votre  attitude.  J'y 
souscris pleinement, je suis très content de cela plutôt 
que de faire une loi puis de la changer tout le temps. 
Mais ici, comme vous initiez quelque chose auquel je 
souscris  pleinement,  ne  confondez  pas,  je  pense  que 
faire une évaluation comme Mme  Zrihen l'a préconisé, 
cela ne coûte rien. Dans un an, moi je ne serai plus là, 
mais  il  faut  que  vous  ayez  une  évaluation.  Je  suis 
persuadé que c'est dans le bon sens ce que vous faites. 
Mieux que cela, vous mettez les municipalistes devant 
leurs  responsabilités  parce  que  quand vous  aurez  une 
liste de 25 ou de 50 bazars et qu'il faudra dire je veux 
voir ceci et cela généralement, cela passe au-dessus. Je 
vous dis simplement que pour les actes en synergie, ce 
n'est pas normal, c'est tout. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Je  voudrais  juste  dire  deux  mots.  Je  partage 
votre avis et en plus, on a souvent la même analyse sur 
le sujet.  Un sur  l'évaluation, comme l'a  dit  M. Hazée, 
c'est  ce  que  nous  avons  fait  le  matin  sur  le  décret 
« funérailles et sépultures ». S'il  faut l'inscrire quelque 
part pour dire que ce décret  devra être  évalué,  je n'ai 
vraiment, à l'aune d'un an, aucun problème puisque je 
plaide  pour  la  culture  de  l'évaluation.  Ceci  dit, 
inévitablement,  la prochaine DPR qui s'écrira,  comme 
elle  devra  revisiter  provinces,  communes,  CPAS, 
intercommunales,  l'ensemble  de  la  vision  que  nous 
aurons des pouvoirs locaux devra inévitablement réviser 
la tutelle. Sera-ce quelque chose d'une grande ampleur 
ou à la marge ? Je ne saurais vous le dire, mais je plaide 
tout à fait. 

Alors, je suis tout à fait d'accord avec vous sur la 
deuxième  ou  la  première  partie  de  votre  intervention 
pour  les  actes  qui  sont  faits  en  synergie,  donc 
administrativement, l'un c'est vrai étant approuvé par le 
conseil de l'aide ou le bureau permanent, l'autre soit par 
le  collège  ou  le  conseil  communal,  vous  avez 
entièrement raison. Le problème, c'est que je ne sais pas 
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à l'heure actuelle écrire cela dans un texte. 

(Réaction d'un membre)

Je peux déjà vous dire que je partage votre avis. Je 
pense qu'il y aurait moyen de le faire avec ce décret si la 
synergie est poussée à l'extrême. Il suffit de dire qui est 
compétent. À la limite, en cas de synergie et donc de 
fusion de services, simplement, c'est la commune qui va 
choisir son mode de tutelle. On est bien d'accord parce 
qu'elle posera la question soit au collège soit au bureau 
permanent et en fonction du chemin qu'elle aura choisi, 
elle choisira son mode de tutelle. Cela, c'est mon avis 
sur la question. Mais pourquoi ? Parce que...

(Réaction de M. Bouchat)

Je partage votre avis. 

(Réaction de M. Bouchat)

M. Bouchat (cdH). - ... des droits acquis, c'est pour 
cela que je vous demande une tutelle parce que je suis 
certain  que  ce  sera  un  encouragement  de  la  Région 
wallonne.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  C'est  dans  la  discussion  budgétaire  que  vous 
trouverez à mon avis la solution. 

M. Bouchat  (cdH).  -  Même  d'une  manière 
constante, je  peux...  Rappelez-vous quand on a fait  la 
proposition pour les receveurs. Vous les voyez encore, 
ils  étaient rouges de colère et  maintenant,  ils  plaident 
tous pour que l'on fasse les receveurs en commun.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Et je vous ai suivi à l'époque. 

M. Bouchat  (cdH).  -  Merci  beaucoup,  c'était 
l'unanimité d'ailleurs.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  C'était  l'unanimité.  Je  vous  ai  suivi  mais  j'ai 
plaidé. 

M. Bouchat (cdH). - Oui, c'est gentil, merci.

M. le Président. -  Je  crois  que  l'on  a  abordé 
largement la discussion générale. Je vais vous proposer 
d'examiner  les  articles  et  de  procéder  aux  différents 
votes subséquents. 

Examen et votes des articles

M. le Président. -  Nous allons procéder à l'examen 
et aux votes des articles du projet de décret modifiant 
certaines  dispositions  de  la  loi  du  8 juillet 1976 
organique des centres publics d'action sociale (Doc. 913 
(2013-2014) N° 1).

Art. 1er et 2

Les  articles  1er  et  2  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les articles 1er  et 2 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Art. 3

M. Bouchat  (cdH).  -  ...  le  ROI  dans  un  souci  de 
cohérence  ne  soit  plus  sous  la  tutelle  du  collège,  de 
manière à  ce que  l'on  ait  le  même système des  deux 
côtés donc, le règlement des deux côtés parce que nous 
ne sommes pas d'accord. Là, on vote contre.

 M. Furlan,  Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville.  -  Mon collaborateur me signale que le ROI n'a 
jamais été soumis au collège. 

M. Bouchat  (cdH).  -  Je  dis  collège,  c'est  conseil 
pardon que je veux dire, enfin c'est la commune. 

(Réaction d'un membre)

Monsieur  le  Président,  M.  le  Ministre  serait-il 
d'accord  pour  que  l'on  marque  dans  les  travaux 
préparatoires  qu'il  serait  souhaitable  d'avoir  un  ROI 
commun, au maximum semblable, CPAS et communes 
ou communes et CPAS ? 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Bien entendu.

M. Bouchat  (cdH). - À titre indicatif parce que je 
pense que l'on pourrait se servir de cela, parce que je 
pense que sur le fond, c'est vraiment désirable.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - S'il faut confirmer les propos parlementaires par 
les propos du ministre, je peux confirmer pour la clarté 
des travaux parlementaires...

M. Bouchat  (cdH). - Vous savez bien quelle est la 
valeur d'un...

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  ...que  les  règlements  d'ordre  intérieur 
évidemment soient similaires et en ce qui concerne un 
certain nombre en tout cas de fonctionnements qui ne 
dépendent  pas  de  l'aide  sociale,  mais  je  pense  au 
fonctionnement,  aux  commissions,  aux  jetons  de 
présence, et cætera et je voudrais que ce soit acté. 

(Réaction d'un membre)

M. le Président. -  L'article 3 est  adopté par  7 voix 
contre 2.

Art. 4

L'article 4 ne fait l'objet d'aucun commentaire.
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L'article 4 est adopté à l'unanimité des membres.

Art. 5

L'article 5 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 5 est adopté par 7 voix et 2 abstentions.

Art. 6

L'article 6 ne fait l'objet d'aucun commentaire. 

L'article 6 est adopté par 7 voix contre 2.

Art. 7 à 13

Les  articles 7  à  13  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire. 

Les  articles 7  à  13  sont  adoptés  à  l'unanimité  des 
membres.

Art. 14 et 15

Les  articles 14  et  15  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les articles 14 et 15 sont adoptés par 7 voix contre 
2.

Art. 16

La parole est à Mme Linard.

Mme Linard  (Ecolo).  -  Pour cet  article,  j'ai  une 
demande de  précision.  Monsieur  le  Ministre,  sans  du 
tout remettre en question ce qui est dans l'article, je me 
demande précisément et pratiquement comment cela se 
passe  quand  le  CPAS  veut  faire  une  modification 
budgétaire  motivée  par  l'urgence  ou  par  un  imprévu. 
Jusqu'à  présent,  ce  qui  se  passait,  c'est  que  le  CPAS 
pouvait introduire, via l'article 88, une demande vers le 
collège.  Aujourd'hui,  pratiquement,  comment  cela  se 
passe-t-il pour ce cas précis avec le décret qui arrive ? 
C'est à l'article 16, alinéas 3 et 4.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Le destinataire de la demande de la modification 
budgétaire n'est plus le collège, mais est bien le conseil, 
mais autrement la procédure reste identique.

Mme Linard (Ecolo).  -  Parfait,  je  vous  remercie, 
tout en sachant que la réactivité du conseil communal 
est toujours moindre que celle d'un collège.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Oui, mais quand on doit voter une modification 
budgétaire, c'est la même chose pour la commune. Il n'y 
a pas d'urgence non plus.

M. le Président. -  L'article 16  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Art. 17 à 20

Les  articles 17  à  20  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les articles 17 à 20 sont adoptés par 7 voix contre 2.

Art. 21

L'article 21 ne fait l'objet d'aucun commentaire. 

L'article 21 est adopté à l'unanimité des membres.

Art. 22

À  l'article 22,  un  amendement  (Doc.  913  (2013-
2014) N° 2) est déposé par MM. Neven et Wahl.

La  parole  est  à  M. Wahl  pour  présenter  cet 
amendement.

M. Wahl  (MR).  -  Vous  prévoyez  un  recours 
d'annulation  -  je  ne  suis  pas  sûr  que  cela  soit  une 
simplification, mais vous ne dites pas qui, comment, où. 
Je ne sais pas qui peut l'introduire. Nous prévoyons un 
amendement qui encadre un peu votre mesure. Il y a des 
questions de délai, de nombre de personnes. On dit de 
qui ce recours doit émaner, sans quoi, c'est un petit peu 
lettre morte.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Mutatis  mutandis,  c'est  exactement  la  même 
procédure  que  pour  les  intercommunales.  Donc,  qui 
peut  poser  un recours ?  Tout qui  est  intéressé -  d'une 
manière très large - à déposer un recours. On ne voulait 
pas avoir une procédure différente.

M. Wahl  (MR).  -  Je  pense,  Monsieur le  Ministre, 
qu'il  y  a  quand  même une  fameuse  nuance  entre  les 
intercommunales  et,  ici,  des  associations  qui  sont 
beaucoup plus de terrain.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Monsieur  Wahl,  entre  un  hôpital  géré  en 
association  chapitre  12 et  un  hôpital  géré  en 
intercommunale...

M. Wahl (MR). - Cela peut être autre chose aussi. 
C'est pour cela que nous prévoyons un certain nombre 
de personnes,  un certain quota.  Cela doit émaner d'un 
certain nombre de personnes pour ne pas permettre des 
recours  introduits  pas  n'importe  quel  « zozo »  qui 
bloque le processus.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - C'est une association de CPAS dans laquelle il y 
a  des  majorités  qui  peuvent  être  fondamentalement 
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différentes.

Selon vous, un administrateur de ladite société des 
associations  chapitre  12 peut-il,  s'il  n'est  pas  d'accord 
avec une décision, porter un recours ?

M. Wahl (MR).  -  Nous  maintenons  notre 
amendement, Monsieur le Ministre.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Si  vous  considérez  qu'un  administrateur  doit 
pouvoir faire recours, alors il faut voter cet article.

M. le Président. -  Monsieur Wahl, je pense que la 
majorité n'est pas convaincue. 

M. Wahl (MR).  -  Non,  une  fois  de  plus  nous  ne 
sommes pas d'accord avec la majorité.

M. le Président. - L’amendement (Doc. 913 (2013-
2014) N° 2) est rejeté par 7 voix contre 2.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  En  clair,  si  vous  êtes d'une  association 
chapitre 12, il n'y a pas de recours possible.

M. Wahl (MR). - On va s'abstenir.

M. le Président. -  Vous  vous  abstenez  sur  votre 
amendement ? C'est un beau geste.

M. Wahl (MR). - Non, non, sur l'article.

M. le Président. -  L'article 22 est adopté par 7 voix 
et 2 abstentions.

Art. 23 à 32

Les  articles 23  à  32  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les articles 23 à 32 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. -  Nous allons à présent voter  sur 
l'ensemble du projet de décret relatif à une matière dont 
l'exercice  de  la  compétence  a  été  attribué  par  la 
Communauté française à la Région wallonne modifiant 
l'article L3341-1 du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation (Doc. 195 (2013-2014) N° 1).

L'ensemble du projet de décret est adopté par 7 voix 
et 2 abstentions.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 

l'unanimité des membres, au président et au rapporteur 
pour l'élaboration du rapport.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LES 
DISPOSITIONS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE 

LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION 
RELATIVES AUX SUBVENTIONS À CERTAINS 
INVESTISSEMENTS D'INTÉRÊT PUBLIC ET 

ÉTABLISSANT UN DROIT DE TIRAGE AU 
PROFIT DES COMMUNES 
(DOC. 914 (2013-2014) N° 1)

M. le Président.  - À  l'unanimité  des  membres, 
l'examen de ce point est reporté à la prochaine réunion.

PROJET DE DÉCRET RELATIF À UNE 
MATIERE DONT L'EXERCICE DE LA 

COMPÉTENCE A ÉTÉ ATTRIBUÉ PAR LA 
COMMUNAUTÉ FRANÇAISE À LA RÉGION 

WALLONNE MODIFIANT L'ARTICLE L3341-1 
DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE 

LA DÉCENTRALISATION
(DOC. 915 (2013-2014) N° 1)

M. le Président. -  À  l'unanimité  des  membres, 
l'examen de ce point est reporté à la prochaine réunion.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites, reportées ou retirées

M.  le Président.  - Les  questions  orales  ou 
interpellation (s) de :

- M. Bastin,  sur  « les  plans  de  cohésion  sociale 
recalés par l'administration » ;

- M. Bastin, sur « la levée du cautionnement pour 
les receveurs régionaux » ;

-  M. Hazée, sur « la restructuration annoncée par 
Tecteo-Publifin » ;

-  M. Tanzilli,  sur  « le  Plan  Marshall  et  les 
difficultés  financières  des  communes » à 
M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville, sont retirées.

QUESTION ORALE DE MME CREMASCO À
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LE CRISTAL 
PARK ET LES PRÉS DE TILFF »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Cremasco à M. Furlan, Ministre 
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « le Cristal Park 
et les Prés de Tilff ».
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La  parole  est  à  Mme Cremasco  pour  poser  sa 
question.

Mme Cremasco  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je n'ai pas encore 
eu  l'occasion  de  vous  souhaiter  tous  mes  vœux  pour 
2014. Que tout se passe bien.

Cela fait plusieurs fois que j'essaye de venir poser 
cette question, mais maintenant j'y suis et j'y vais. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Oui et je suis embêté d'ailleurs, car chaque fois 
je dois la remettre. Je me dis : « Ah, Veronica va venir, 
mais Véronica ne vient jamais ».

(Rires)

Mme Cremasco (Ecolo). - Et oui, je suis là. J'espère 
que  vous  allez, du  coup, pouvoir  m'annoncer  que  le 
dossier notamment des Prés de Tilff a progressé.

Je vous interroge donc sur l’appel à projets que vous 
avez  lancé  pour  revaloriser  le  site  de  34 000 mètres 
carrés des Prés de Tilff sur la Commune d’Esneux dans 
l’arrondissement de Liège. 

Je voudrais vous remercier d'avoir lancé cet appel à 
projets, parce que je pense qu'il faut effectivement faire 
quelque chose  pour ce  site  important  -  dans les  deux 
sens du terme - au niveau de l'ampleur et aussi parce 
que  la  Région  wallonne  en  est  partiellement 
propriétaire. C'est donc financièrement important aussi.

Je  suis  tout  ouïe  par  rapport  à  tous  les  éléments 
d'information que vous pourriez me fournir sur ce projet 
des  Prés  de Tilff et  notamment le  projet  touristique - 
parce qu'à ma connaissance il n'y en avait qu'un. Il y a 
un projet qui est plutôt immobilier et l'autre projet qui 
est  plutôt  touristique  et  particulièrement  intéressant, 
innovant et créatif de mon point de vue.

D'autre part, vous n'êtes pas sans savoir qu'un autre 
grand projet touristique est envisagé par un promoteur 
privé dans la commune voisine de Seraing, commune du 
même arrondissement  liégeois.  À quelques kilomètres 
de  distance,  le  Cristal  Park  sur  le  site  du  Val  Saint-
Lambert, verrait  une partie de son espace dédiée à un 
projet  touristique. On s'y attendait moins.  Pour le site 
historique  du  Val  Saint-Lambert,  le  projet  était  censé 
soutenir l'activité des cristalleries. 

Un  projet  touristique  et  de  loisirs  prévoyait 
notamment la présence d'un aquaparc, d'une piste de ski 
indoor et d'un hôtel.

Dès  lors,  Monsieur  le  Ministre,  dans  un  souci  de 
bonne gestion de l’offre touristique sur le moyen et long 
terme,  pensez-vous  que  ces  deux  projets  puissent 
cohabiter ? 

De quels moyens d’aide à la décision disposez-vous 

pour  apprécier  la  viabilité  des  différents 
développements touristiques dans la région ? Comment 
évitez-vous une concurrence stérile qui serait,  ici,  très 
contre-productive ?

J'ai rappelé l'importance wallonne, je pense, du site 
du Val Saint-Lambert. J'espère que, en tant que ministre 
du Tourisme, vous ne me critiquerez pas. J'attends avec 
impatience  votre  réponse  qui  ne  critiquera  pas  mon 
analyse  pour  un  développement  de  l'information 
touristique en Région liégeoise et en Région wallonne 
sur le long terme.

M. le Président.  -  La parole est  à M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Madame la Députée, je vous remercie pour votre 
question. Je pense que le dossier des Prés de Tilff est 
vraiment un dossier emblématique qui doit nous poser 
question,  en  tant  que  responsables  politiques,  sur  la 
lourdeur  des  procédures  en  Wallonie.  Je  vous  fais  le 
point.  C'est  la  troisième  fois  que  vous  me  posez  la 
question et vous  ne  venez  pas.  Nous  avons enfin 
l'occasion de nous expliquer. 

Mme Cremasco  (Ecolo).  - Je tiens quand même à 
dire que j'étais retenue par d'autres travaux dans d'autres 
commissions. Je n'étais pas en train de boire un café à la 
cafétéria.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Autrement,  vous  m'auriez  invité,  j'en  suis 
certain.  Je  ne  remettais  pas  votre  implication 
parlementaire en doute. 

Ce que je peux vous confirmer, c'est que le Comité 
de suivi instauré dans le cadre de ce dossier s'est réuni le  
19 décembre  dernier  en  mon  cabinet  avec  des 
représentants de toutes les parties - Commune d'Esneux, 
Commissariat général au Tourisme, Centre d'Ingénierie 
touristique de Wallonie et SPI. 

Je dois d'abord rappeler dans ce dossier que l'appel à 
manifestation  d'intérêt  avait  été  publié  au  niveau 
européen  afin  d'obtenir  les  meilleures  chances  de 
recevoir un avant-projet ambitieux et viable. 

Malgré ces précautions,  il  ressort  de cette  réunion 
que les deux avant-projets présentés ne sont pas assez 
aboutis. 

Tout d'abord - je n'ai pas de jugement de valeur sur 
ce qu'il faut faire ou ne pas faire - le projet immobilier 
nécessite une révision, si vous voulez l'accepter, du plan 
de secteur puisque les terrains concernés sont repris en 
zone de loisirs et que l'ensemble de cet avant-projet est 
conditionné à la réception du permis d'urbanisme. Bref, 
pas de projet sans permis. Dès lors, il y a une condition 
que nous ne pouvons pas remplir.

Le  projet  PEHOVAC  qui,  manifestement,  a  votre 
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soutien,  suscite  pour  l'ensemble  des  opérateurs  - 
personnellement, je ne l'ai pas vu - quelques inquiétudes 
quant à sa faisabilité. 

Vu que, manifestement, il y a quand même un intérêt 
sur  le  projet,  le  comité  de  suivi  chargé  le  CITW de 
remettre  une  proposition  d'étude  pour,  d'une  part, 
examiner  l'insertion  urbanistique  du  premier  projet.  Il 
faut quand même, à partir du moment où il y a eu une 
manifestation d'intérêt, pouvoir l'étudier et, d'autre part, 
rencontrer  toutes  les  composantes  de  la  société 
PEHOVAC pour analyser plus en détail sa proposition ; 
en tout cas, s'assurer de sa faisabilité financière. Encore 
une fois, selon les opérateurs, tous les intervenants ne 
semblent pas convaincus.

L'étude  doit  être  finalisée  au  plus  tard  pour 
mars 2014. Nous n'avons, à ce stade, aucune autre offre 
ou manifestation d'intérêt.

Dans le  cadre du premier avant-projet, si le projet 
immobilier  devait  être  retenu,  il  ne  subsisterait  plus 
d'implication  financière  pour  la  Wallonie  puisque  les 
terrains seraient vendus. Dans le second, il nécessite de 
conclure  un  bail  emphytéotique.  La  Wallonie  et  la 
commune resteraient alors propriétaires du fonds de la 
partie des terrains leur appartenant. Je suppose que c'est 
là qu'il faut voir quels sont les droits et obligations des 
uns et les risques subis par les uns et les autres.

Pour mars au plus tard, j'espère que nous aurons une 
proposition dans ce dossier qui date maintenant de plus 
de cinq ans. C'est là que je dis que cela marque quand 
même les lourdeurs de la Wallonie. Franchement, c'est 
parfois à pleurer. Je dis ce que je pense.

En ce qui concerne la concurrence éventuelle avec 
un autre projet, je ne saurais pas vous répondre puisque 
je ne suis pas officiellement au courant – je l'ai su par la 
presse, évidemment - officiellement qu'il existe ou qu'il 
existerait un autre projet. Quelle est son ampleur et quel 
est  son  contenu ?  Je  ne  peux  dès  lors  pas  vous  dire 
aujourd'hui si ces deux projets sont complémentaires ou 
s'ils  sont  concurrents.  Je  vous  promets  de  creuser  la 
question.

M. le Président. - La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour ces éléments d'information. J'ai bien fait, 
quelque  part,  même si  j'y  ai  été  contrainte,  d'attendre 
l'après 19 décembre, puisqu'il y a des informations qui 
sont toutes neuves.

Quand  vous  dites  qu'un  des  deux  projets  a 
manifestement  plus  mon  soutien,  c'est  le  cas.  Il  est 
progressiste et différent. C'est vrai que c'est un projet de 
loisirs,  touristique,  dans  ce  long  dossier  que  sont  les 
Prés de Tilff, et où la Région wallonne est quand même 
impliquée, ne fût-ce que financièrement. 

Je trouve qu'il y a, en tout cas, un germe, un projet 

original, créatif, et qui nous donne autre chose que des 
bassins  traditionnels  de  piscine,  et  cætera,  et  qui,  en 
même temps, est  apparenté à du loisir  avec une vraie 
démarche de réflexion durable. Réellement, je crois que 
cela peut être très intéressant pour toute la région, pour 
stimuler tout le monde. 

Je l'ai déjà dit plusieurs fois, nous ne sommes pas 
obligés de nous limiter à des carrelages turquoise dans 
des piscines. Il y a des gens qui ont une autre approche, 
cela  mêle  notamment  une  approche  culturelle  et 
artistique  aussi.  Et,  comme  vous  l'avez  rappelé,  ce 
dossier du site des Prés de Tilff est quand même lourd à 
porter financièrement. Il est au bord du RAVeL, il est là, 
il pourrit, et il y a un réel potentiel touristique sur le site.

Faites attention, n'allez pas trop vite. Je sous-entends 
dans votre propos que d'un côté, on va rester avec un 
bail  emphytéotique,  tandis  que  de  l'autre  côté,  on 
pourrait se débarrasser du truc. Comme cela, la Région 
wallonne  et  le  pouvoir  public  en  général  n'a  plus 
d'implication financière. Profitons peut-être d'avoir déjà 
une implication financière pour l'exploiter ici en tirant 
un projet. Je ne dis pas que c'est nécessairement celui de 
PEHOVAC - parce que, là, ce serait un peu arbitraire de 
mon point de vue - mais tentons de tirer une solution 
innovante.

Bien  sûr,  faites  une  étude  et  assurez-vous  de  la 
viabilité.  Pour ma  part,  je  ne  sais  pas  du  tout  si  une 
solution est plus viable qu'une autre. Je vois simplement 
qu'il y a une solution originale différente et de loisirs, et 
que de l'autre côté, il y a une solution immobilière en 
zone  inondable,  ce  qui  est  complètement  une  autre 
orientation.  Je  ne  voudrais  pas  que  la  facilité  nous 
pousse à dire « Voilà, on se débarrasse du truc, on s'en 
lave les  mains,  et  comme cela,  nous ne sommes plus 
propriétaires, au revoir et merci ».

Par contre, par rapport aux cristalleries du Val Saint-
Lambert, et au projet d'aquaparc, soyons vigilants. Parce 
que ce serait difficile de constater que ces Prés de Tilff - 
qui, comme vous le dites, est une saga sans fin, et qu'on 
essaye de remettre sur de bonnes voies - sont, quelque 
part, tués dans l'œuf par un autre projet touristique qui 
serait concurrentiel. Il en est de votre responsabilité de 
ministre  du Tourisme de  vous assurer  que l'on puisse 
d'abord  réhabiliter  les  Prés  de  Tilff ;  parce  que, 
simplement,  on  a  là  un  problème  à  régler.  Je  vous 
remercie.

QUESTION ORALE DE M. BORSUS À
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LE BUREAU 
DE WALLONIE-BRUXELLES TOURISME À 

NEW YORK »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Borsus à M. Furlan, Ministre des 
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Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  « le  bureau  de 
Wallonie-Bruxelles Tourisme à New York ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, je voudrais me joindre au 
cortège de bons vœux qui vous ont été adressés depuis 
quelques  jours,  et  vous  les  adresser  avec  une  totale 
sincérité. Que tout se passe au mieux pour vous.

Indépendamment  de  ces  propos  introductifs, 
Monsieur le Ministre,  je souhaiterais,  très  rapidement, 
puisque ma question se résume à quelques lignes, faire 
le point avec vous concernant le bureau de New York de 
Wallonie-Bruxelles Tourisme, qui, à ma connaissance, a 
été ouvert il y a quelques mois. 

Puis-je  vous  demander  quel  est  le  bilan  de  cette 
ouverture, de ce déploiement ? Quel en a été le coût ?

Quel  est  l'avenir  de  ce  bureau ?  Quels  sont  les 
éléments d'analyse que vous pouvez partager avec moi ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Monsieur  le  Député,  Wallonie-Bruxelles 
Tourisme gère actuellement, comme vous le savez, une 
dizaine de représentations du tourisme de la Wallonie et 
de Bruxelles à l'étranger, et en majeure partie en Europe. 

Le bureau de tourisme à New York est le plus ancien 
de tous nos bureaux de tourisme à l'étranger. Il a été créé 
au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale par le 
Commissaire  général  au  Tourisme  de  l'époque, 
M. Arthur Haulot,  dont nous célébrons la  mémoire au 
sein  de  ce  parlement.  Le  tourisme  était  alors  une 
compétence  nationale  qui  dépendait  du  Ministère  des 
Communications avec la SABENA et la SNCB. 

Depuis  cette  époque  il  y  a  eu  de  nombreuses 
évolutions  institutionnelles.  La  dernière  vient  d'être 
signée,  il  y  a  quelques  heures.  D'abord,  la 
communautarisation du tourisme en 1981 ; ensuite, les 
accords de la Saint-Quentin, en 1994, qui impliquaient 
que les « Belgian Tourist Offices » restent cogérés avec 
la  Flandre  jusqu'au  début  de  l'année  2000  lorsque  la 
Flandre a décidé unilatéralement de scinder les bureaux 
de tourisme encore communs et de créer des « Vlaamse 
huizen » à l'étranger. 

La décision de scinder le « Belgian Tourist Office » 
de  New York  a  été  prise  en  2007  et  consommée  en 
2009. Depuis cette date, le bureau de tourisme belge de 
New York est géré par Wallonie-Bruxelles Tourisme. Le 
bail  du  bureau  étant  arrivé  à  échéance,  WBT  a  dû 
déménager en juillet dernier et a signé un bail résiliable 
annuellement  pour  un  loyer  similaire  à  l'implantation 
antérieure. 

La  représentation  de  WBT  aux  USA  compte 
aujourd'hui trois collaborateurs dont un pris en charge 
par  Visit  Brussels  pour  le  tourisme  d'affaires  -  cela 
s'appelle le MICE. Le budget que nous avons consacré 
ces dernières années pour le bureau de New York est de 
490 000 euros et comprend le personnel, la location, les 
moyens d'action ; tout est compris. WBT est régi par un 
contrat  de  gestion  qui  hiérarchise  les  marchés 
prioritaires  pour  la  Wallonie,  d'une  part,  et  pour 
Bruxelles,  d'autre  part,  puisque  nous  agissons  en 
commun. 

En  ce  qui  concerne  la  Wallonie,  le  marché  nord-
américain  est  classé  -  contrairement  à  Bruxelles  -  en 
priorité 2, c'est-à-dire un marché intéressant,  mais non 
prioritaire. 

En effet, les Américains qui voyagent en Europe et 
dans nos régions sont surtout intéressés par Bruxelles et 
quand  ils  le  sont  par  notre  région,  ils  le  sont  par  le 
tourisme mémoriel. Bastogne est d'ailleurs un lieu très 
fréquenté  et  la  commémoration  du  centenaire  de  la 
guerre 1914-1918 est un élément attractif, tout comme 
Waterloo. 

Outre  le  tourisme  mémoriel,  les  Américains 
recherchent  aussi  un  « art  de  vivre »  typique  de  nos 
villes,  de  nos  villages  de  caractère  avec  leur  passé 
historique riche - les châteaux, les sites de l'UNESCO - 
mais aussi la gastronomie - nos bières,  nos chocolats, 
nos gaufres.

Après la crise de 2009, les touristes nord-américains 
ont renoué avec l'idée de voyager et les nuitées sont en 
augmentation constante depuis lors. Mais il s'agit avant 
tout d'un marché prioritaire pour Bruxelles, qui reste un 
marché  intéressant  pour  la  Wallonie.  En  Wallonie, 
Liège,  Mons,  Namur,  Durbuy  sont  particulièrement 
sollicités, dans la mesure où ce sont des touristes qui ont 
un haut  pouvoir  d'achat  et  qui  dépensent.  C'est  donc, 
selon moi, un marché à ne pas abandonner dans le futur, 
mais  qui  devra  faire  l'objet  d'une  évaluation  et  d'une 
adaptation dans le cadre de la régionalisation qui nous 
occupe. 

Dans le cadre de cette  régionalisation, la  Wallonie 
sera-t-elle amenée à garder son bureau new-yorkais ou 
pas ? Je laisserai au prochain ministre du Tourisme, au 
prochain  gouvernement  le  soin  de  trancher  cette 
question.  Avec  quelle  synergie ?  Avec  Bruxelles ?  Il 
faudra  aussi  envisager  cette  question.  Nous  avons 
d'ailleurs déjà abordé, au sein de WBT, un débat puisque 
les  bureaux  qui  intéressent  la  Wallonie  ne  sont  pas 
forcément  les  bureaux  qui  intéressent  Bruxelles,  et 
inversement.

Dès  lors,  il  n'est  pas  impossible  qu'un  type  de 
convention  se  dégage  au  sein  de  laquelle  nous 
garderions la paternité des bureaux qui sont prioritaires 
pour  nous,  avec  une  intervention  bruxelloise,  et 
inversement, pour garder quand même une présence et 
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ne pas laisser la Flandre occuper l'ensemble du terrain.

Je vous invite à consulter le bilan plus détaillé des 
actions du bureau Wallonie-Bruxelles Tourisme de New 
York repris dans l'excellent rapport 2012 de l'organisme 
qui est sur le site web à l'adresse que vous connaissez. 
La directrice générale nous avait présenté, le 22 octobre 
dernier, un bilan ou une analyse tout à fait satisfaisante 
devant cette commission.

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  merci 
pour l'ensemble de vos réponses et  pour l'engagement 
de ne pas démanteler le bureau ou de ne pas prendre de 
décision à ce stade, dans le cadre de l'action de WBT. 

En effet, je pense que, d'une part, la proximité avec 
Bruxelles  fait  que  l'articulation  de  nos  priorités 
respectives  doit,  à mon avis,  pouvoir se gérer  un peu 
souplement entre la Wallonie et Bruxelles. Il serait tout 
de même dommage, au moment où on a déployé des 
efforts dans un nouveau bureau, d'abandonner. 

Ce  serait  particulièrement  dommage  d'abandonner 
cette représentation à New York au moment où l'on va 
commémorer les batailles, on va avoir des visites liées, 
de près ou de loin, à Bastogne, à Durbuy et ailleurs en 
Wallonie.

Il me semble effectivement qu'à la fois le lien avec 
Bruxelles  et  tout  ce  tourisme mémoriel  ainsi  que  les 
dimensions de  pouvoir  d'achat,  et  cætera,  justifie  que 
l'on soit très prudent dans un pas en arrière. Je plaide 
plutôt  pour que l'on maintienne notre présence et  que 
l'on puisse la pérenniser durablement.

QUESTION ORALE DE M. BOUCHAT À
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 
LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LES 
MENACES PESANT SUR L'OFFICE DU 

TOURISME DE HAN-SUR-LESSE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchat à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « les menaces pesant 
sur l'office du tourisme de Han-sur-Lesse ».

La parole est à M. Bouchat pour poser sa question.

M. Bouchat  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  chers 
collègues, après New York, il  fallait bien que je  vous 
parle d'un lieu mondialement connu qui tienne la dragée 
haute à nos amis new-yorkais : le Namurois. 

J'ai voulu me domicilier à Rochefort, mais M. Bellot 
ne  m'a  pas  accueilli  comme  j'ai  accueilli  M. Borsus. 
Enfin, chacun sa méthode.

(Rires)

M. Bellot  prend  les  rails  du  chemin  de  fer ;  ils 
n'arrivent jamais à temps, ces trains-là.

Monsieur  le  Ministre,  je  dois  vous  poser  une 
question pour cet office du tourisme. Vous connaissez la 
situation, il y a des agents APE qui y travaillent et il y a 
eu  une  amende de  60 000 euros,  considérant  que  les 
points  APE  ne  pouvaient  pas  servir  notamment  à  la 
promotion du tourisme dans cet office.

Je peux vous dire que M. André Antoine,  que j'ai 
rencontré ce jour, m'a dit qu'il avait suspendu l'amende. 
Mais ce serait un bon pas dans un lieu comme Han-sur-
Lesse, qui est un lieu presque sacré,  avec Waterloo et 
d'autres  hauts  lieux  comme  Bastogne.  Quand  on  ne 
trouve pas un seul magasin qui accepte le point poste, 
qu'il  n'y  a  pas  d'autre  possibilité  que  de  passer  par 
l'office  du  tourisme,  ce  serait  une  avancée  si  vous 
pouviez nous dire que ce serait très utile dans ces hauts 
lieux, s'il n'y a pas d'autre possibilité. Normalement, la 
poste paie un loyer quand ce sont des privés. Cela peut 
aller jusqu'à 1 000 euros par mois.

Ce  n'est  pas  le  cas  à  Han-sur-Lesse,  il  n'y  avait 
personne.  Vous  savez  que  ce  sont  des  centaines  de 
milliers de visiteurs. Je ne sais pas combien viennent à 
Han-sur-Lesse,  mais  cela  doit  être  énorme,  peut-être 
200 000 à 300 000 chaque année. Rien du tout comme 
point poste, avouez que c'eut été une lacune.

Je vous demande donc si vous envisageriez de faire 
un effort, en tout cas de le déclarer, pour que ces gens ne  
doivent pas payer l'amende, parce que cela part d'une 
très  bonne  intention.  Envoyer  une  carte  et  mettre 
quelques timbres à disposition des touristes est un petit 
plus qui leur fait plaisir. Cela ne ruinerait pas la Région 
wallonne  si  vous  pouviez  donner  un  ratio  legis qui 
permettrait  à  M.  le  Ministre  Antoine  de  maintenir  ce 
service à Rochefort-Han-sur-Lesse.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Monsieur le Député, vous me permettrez de ne 
pas  m'étendre  sur  les  éléments  de  droit  et  les  faits 
relevés dans votre question. Comme on le dit souvent : 
dura lex, sed lex. Si un remboursement doit intervenir 
parce  qu'il  y  a  un non-respect  des  conditions d'octroi 
d'une  subvention  relevée,  l'administration  n'a  d'autre 
choix que de solliciter ce remboursement même s'il est 
moralement heurtant, je partage votre avis. À l'inverse, 
il y a la loi. L'administration fait son boulot et je ne vais 
pas la critiquer. Cela doit nous amener à réfléchir à la 
pertinence du cadre normatif existant. 

Je suis convaincu, comme vous, du fait qu'un certain 
nombre de réflexions doivent avoir lieu sur les missions 
que peuvent effectuer  des  structures communales,  des 
structures paracommunales, surtout en zone rurale, mais 
pas  qu'en zones  rurales,  pour  permettre  le  maintien  à 
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l'accès d'un certain nombre de services publics - le point 
poste en est manifestement un - que des conditions de 
subventionnement  et  du  maintien  de  ces 
subventionnements doivent être envisagées.

Je pense, par contre, que ces réflexions ont vocation 
à  dépasser  très  largement  mes  compétences.  Si  je  ne 
l'envisageais que dans le cadre du tourisme, demain cela 
se poserait dans le cadre de la culture et, après-demain, 
dans le cadre du patrimoine. C'est une vraie question du 
Gouvernement wallon et un vrai travail de fond.

Aurons-nous  le  temps  de  le  mener  sous  cette 
législature ?  En  tout  cas,  je  vous  ai  donné  mon 
sentiment.  Je  peux  poser  le  principe  auprès  de  mes 
collègues.  Je  pense  que  ce  sera  un  travail  pour  la 
prochaine législature, mais je ne peux que plaider dans 
votre sens et le déclarer.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchat.

M. Bouchat  (cdH).  -  Votre  réponse  me  convient 
terriblement  bien.  Si  c'était  à  une  autre  époque,  je 
l'aurais donnée à M. Borsus pour qu'il  en fasse même 
référence  aux  journaux.  Je  ne  vais  pas  lui  donner 
puisqu'il est à Marche.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR 
« L'INTERVENTION PROVINCIALE DANS LES 

FRAIS DES SERVICES D'INCENDIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  « l'intervention 
provinciale dans les frais des services d'incendie ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je  vais 
revenir sur des propos que vous teniez le 11 décembre 
dernier en évoquant un accord de principe des provinces 
wallonnes quant à l'octroi d'une avance récupérable aux 
communes dites protégées, pour celles qui n'ont pas de 
caserne  de  pompiers  sur  leur  territoire,  mais  qui 
bénéficient du service de ces casernes, pour les aider à 
liquider la quote-part dans les frais de services relatifs à 
la période 2007-2013. Si j'ai bien suivi le propos, cette 
avance est remboursable en dix annuités. 

Confirmez-vous le mécanisme ?

Pourquoi parler d'accord de principe ? Cela veut dire 
qu'il n'y a pas encore d'accord complet. Sur le principe, 
que  manque-t-il  pour  que  cela  devienne  un  accord 
définitif ? Y a-t-il encore un doute ?

Quelle  est  l'importance  de  cet  accord  sur  le  plan 
budgétaire pour chacune des provinces ? Est-ce la seule 

porte d'entrée des provinces dans le dossier incendies ?

Souvenez-vous que nous avions évoqué ensemble, à 
un moment donné, dans cette commission, le rôle que 
les provinces pourraient jouer sur le plan du domaine de 
la compétence incendie. J'étais d'ailleurs assez d'accord 
avec vous, je partageais beaucoup moins la vue de la 
ministre de l'Intérieur parce que, derrière sa vue, il y a 
toujours des coûts qu'il ne faut sûrement pas négliger et 
que l'on ne connaîtra que lorsqu'on ne sera plus là.

J'étais assez favorable à ce retour.  Aujourd'hui,  j'y 
vois  une  intervention  financière  et  je  n'entends  plus 
parler du reste. Or, je sais que vous avez également une 
rencontre avec la ministre de l'Intérieur. Donc peut-être 
que d'autres pistes se sont dégagées. C'est peut-être du 
télescopage, mais en dehors de cela, d'autres idées ont 
peut-être pu germer et, pourquoi pas, des consensus se 
développer. Si c'est le cas, quels sont-ils ? 

Sinon,  y  a-t-il  encore  des  éléments  en  discussion 
avec le  Fédéral  par  rapport  au rôle que les  provinces 
pourraient être appelées à jouer ?

Enfin, je prends un peu plus de recul sur le dossier 
incendie-provinces,  mais  c'est  intéressant.  Là  où on a 
vécu une législature avec un transfert des compétences 
des provinces sur la région, ici on va revivre un dossier 
dans lequel on semble indiquer que l'on replacerait les 
provinces  en  tant  que,  non  pas  intermédiaires,  mais 
acteurs d'une compétence qui n'est pas la plus banale, 
qui touche les gens de manière sensible, avec un service 
qui est souvent reconnu comme étant de qualité.

Est-ce  le  retour  des  provinces  dans  le  paysage 
institutionnel,  au détriment  d'autres structures ?  Est-ce 
l'aveu  du  ministre  dans  l'alchimie  de  nos  structures 
institutionnelles ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Monsieur le  Député,  toujours présent pour les 
bonnes questions !

Votre  question  aborde  deux  aspects  fondamentaux 
de la  gestion des  services  d'incendie.  Je commencerai 
par  aborder  la  problématique  du  paiement  aux 
communes  centres  des  compléments  des  quotes-parts 
par les communes protégées. Je rappelle que c'est une 
créance qui est due mais qui, suite à une carence dans la 
législation fédérale, n'a pu être réclamée aux communes 
protégées.

J'aborderai  ensuite  la  question plus  structurelle  du 
rôle  des  provinces  dans  la  gestion  des  services 
d'incendie, ne relatant qu'en partie mon avis de ministre 
des Pouvoirs locaux et faire état des discussions qui ont 
eu lieu avec la ministre de l'Intérieur. 

Premièrement,  concernant  le  paiement  des  quotes-
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parts,  compte  tenu  de  la  situation  financière  des 
communes  frappées  par  la  crise  socio-économique  et 
par  l'impact  de  certaines  décisions  prises  par  d'autres 
niveaux de  pouvoirs,  le  Gouvernement  wallon,  en  sa 
séance du 28 novembre 2013, a adopté diverses mesures 
qui viennent en aide aux communes.

Parmi  les  mesures  adoptées,  que  j'ai  proposées, 
figure celle d'une intervention financière des provinces 
en vue de payer le solde des quotes-parts communales 
dans le financement des services régionaux d'incendie et 
là il s'agit, pour moi - je vous livre une analyse - d'une 
opportunité pour les provinces de rentrer de plain-pied 
et d'aborder pour moi la seconde partie, dans la politique 
supracommunale et d'aide aux communes que j'appelle 
de mes vœux.

Les provinces vont ainsi pouvoir octroyer une aide 
financière,  une  avance  - on  est  bien  d'accord  - aux 
communes  protégées  et  par  la  même  occasion  aux 
communes  centres  qui  doivent  faire  face  à  des 
paiements  des  cotisations  de  régularisation  dans  le 
financement  des  services  d'incendie  et  qui  n'ont  pas, 
convenons-en,  été prévoyantes,  parce qu'elles savaient 
qu'elles devraient, un jour ou l'autre, honorer. Ce n'est 
pas parce qu'il y avait à un moment une problématique 
fédérale, qu'un jour ou l'autre la facture ne serait pas à 
payer.

Mais  convenons  que  les  difficultés  financières  les 
ont peut-être amenées à ne pas provisionner et dès lors 
certaines d'entre elles sont en difficulté. Par ailleurs, on 
ne peut pas non plus pénaliser les communes-centres qui 
ont  finalement  payé  en  lieu  et  place  des  communes 
affiliées  depuis  un  certain  nombre  d'années  et  qui, 
aujourd'hui, ne peuvent pas non plus être pénalisées et à 
qui on ne peut pas dire : « Vous aurez peut-être, vous 
n'aurez pas, vous aurez dans le temps, et cætera ». 

J'ai  proposé  le  mécanisme suivant.  Les  communes 
protégées intéressées doivent rentrer leur demande sur 
base volontaire, évidemment, elles n'y sont pas obligées. 
Certaines ont quand même provisionné,  sont  capables 
de  payer,  à  la  province.  Les  provinces  octroient  des 
avances  auxdites  communes  protégées  pour  le 
financement des quotes-parts connues définitives entre 
2007 et 2011. Au-delà, la situation est réglée.

Les avances sont financées et prises en charge par 
les  provinces.  Les  communes  rembourseront 
annuellement  cette  avance  par  dix  tranches  égales,  la 
première  tranche  remboursée  l'année  de  la  mise  à 
disposition de l'avance.

Ce système permet de lisser une partie des charges 
du  passé  qui  sont  dues,  mais  qui  n'ont  pas  été 
provisionnées et  aussi,  comme je l'ai  dit,  de verser  le 
montant  dû  aux  communes-centres  qui  appellent  de 
leurs  vœux  le  paiement  de  cette  dette,  de  ce  coût, 
qu'elles ont préfinancé.

Les  communes  protégées  devront,  bien  entendu, 
adapter le montant de leurs interventions en faveur des 
services  d'incendie au dernier  montant  définitif  connu 
avec  bien  évidemment  un  impact  supplémentaire,  on 
s'en  doute,  pour  le  service  ordinaire  des  budgets 
communaux.

En ce qui concerne la procédure proprement dite au 
niveau des organes provinciaux - j'ai rencontré toutes les 
provinces, pour les inciter à rentrer dans ce mécanisme 
parce  que  vous  n'ignorez  pas  qu'il  y  a  l'autonomie 
provinciale, mais aussi les contraintes partenariales - le 
collège provincial prend la décision de principe d'octroi 
d'une  avance.  La  délibération  du  collège  prévoit 
l'inscription du point  à  l'ordre du jour du plus proche 
conseil provincial. C'est dans ce sens que je parle d'un 
« accord  de  principe ».  C'est  l'accord  de  principe  du 
collège. Évidemment, il n'y a que le conseil qui puisse 
s'engager. Il fallait initier la procédure sans tarder.

C'est  le  conseil  provincial  qui  est  compétent  pour 
prendre la décision d'approbation d'octroi des avances et 
des conventions y afférentes. 

Les montants définitifs qui seront octroyés par  les 
provinces  dépendront  notamment  du  nombre  de 
communes  qui  adhéreront  à  cette  proposition.  Les 
chiffres qui me reviennent - je vous demande de prendre 
cela sous réserve - sont de l'ordre d'environ dix  millions 
d'euros par province.

Quant  au  suivi  des  discussions  avec  Mme  la 
Ministre de l'Intérieur, d'abord s'agissant de ma position 
personnelle,  vous savez que j'ai  toujours  plaidé,  et  je 
continue  à  le  faire,  pour  l'existence  d'un  pouvoir 
intermédiaire qui pour moi peut s'appeler province. Cela 
ne  me  gêne  pas,  pour  autant  qu'il  y  ait  une 
modernisation, une contractualisation, des instances que 
j'ai moi-même initiées.

La réforme de l'État à venir nous permettra d'aller 
sans doute plus loin dans cette contractualisation, si du 
moins c'est la voie qui est suivie, mais d'avoir un rôle 
d'organisation de la supracommunalité et notamment un 
rôle de coordination des communautés de communes. 

Je trouvais que le dossier de l'incendie était un beau 
dossier,  pour  rentrer  très  concrètement  dans  cette 
problématique. 

On sait que Mme la Ministre de l'Intérieur envisage 
une modification de la loi du 15 mai 2007 relative à la 
sécurité  civile,  que  j'ai  plaidée.  Je  pense  avoir  été 
entendu  mais  j'attends  de  voir  maintenant  les  textes, 
pour  que  l'on  ouvre  une  possibilité  de  participation 
financière  des  provinces  à  la  gestion  des  services 
d'incendie. Celles-ci pourraient désormais participer au 
financement,  mais  également  -  qui  paie,  décide  -  au 
processus  de  décision  en  intégrant  directement  les 
conseils de zone. C'est en tout cas la proposition que j'ai  
formulée.  L'avenir  nous  dira  si  j'ai  été  totalement 
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entendu. Je crois que oui.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. Comme toujours, elle est intéressante parce 
que l'on a à la fois les éléments factuels par rapport à la 
question,  mais  on  a  aussi  le  point  de  vue  que  je 
qualifierais  de  plus  politique  sur  la  manière  dont  le 
ministre...

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Oui, ce n'est pas un reproche, c'est intéressant, c'est 
une personne qui compte dans le paysage politique. Sur 
l'élément  factuel,  j'ai  compris  ce  qui  était  accord  de 
principe.  On  voit  quand  même  bien  que  la  masse 
budgétaire n'est pas si négligeable que cela, dix millions 
d'euros  par  province,  ce  n'est  pas  rien,  on  peut  bien 
l'imaginer. Parce que les communes qui ne sont pas les 
communes  centres,  celles  que  l'on  appelle  protégées, 
généralement, ce sont les plus petites communes. Quand 
on  prend  ces  montants  à  l'échelle  de  certaines 
communes, cela peut être vraiment être intéressant.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Oui, mais c'est bien pour cela que je trouve qu'il est 
fort intelligent d'avoir abordé ce dossier par ce biais-là, 
parce que l'on ne peut pas dire que cela va obérer la vie 
des  provinces,  ce  n'est  pas  le  cas,  c'est  un  service 
sûrement aux communes. Il  fallait bien que quelqu'un 
fasse ce geste et vous avez sauté  - les provinces avec 
vous - sur l'occasion. C'est en cela que je dirais que le 
signe est loin d'être négligeable. 

Vous  rappelez  qu'il  y  a  l'élément  de 
contractualisation,  mais  pour  qu'il  y  ait  un  contrat,  il 
faut  qu'il  y  ait  deux  parties.  Il  faut  que  les  parties 
existent. Donc on est vraiment dans une partie existante, 
à part entière, des provinces et pas du tout dans ce qu'on 
a parfois lu, sur la disparition des provinces.

En  outre,  vous  allez  plus  loin.  Dans  le  schéma 
incendie, et vous n'avez pas étendu à d'autres domaines, 
il faut bien imaginer que cela pourrait être le cas aussi, 
je ne veux pas vous faire dire ce que vous n'avez pas dit, 
mais  je  sens  bien  que,  dans  votre  cerveau,  percent 
évidemment d'autres compétences, et c'est de se dire que 
les  provinces  ont un rôle de gestion à part  entière.  Il 
n'est donc pas question de partir vers une réforme qui 
supprimerait ces provinces.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Je ne veux pas  trahir  votre pensée...  Je  pense que 
l'on peut tous vous suivre sur le fait que les provinces 
doivent être  modernisées,  mais on est  donc bien dans 
l'élément existentiel confirmé des provinces.

C'est  intéressant  parce  que  c'est  pour  moi  un 
langage,  non  pas  nouveau  du  ministre,  mais 

politiquement différent de celui que j'ai entendu pendant 
très longtemps, quand on se battait sur les transferts de 
compétences.  Dans  la  chronologie  des  événements, 
Monsieur le Président, ce n'est pas à vous que je dois 
rappeler  l'échéance  qui  nous  attend  tous,  ce  type  de 
position est évidemment important dans l'approche que 
l'on peut avoir les uns et les autres du futur et du devenir 
de nos institutions, en ce compris les provinces.

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT À
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LA 
RÉPARTITION DES ADMINISTRATEURS PAR 

COMMUNE DANS LES INTERCOMMUNALES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dodrimont à M. Furlan, Ministre 
des Pouvoirs locaux et de la Ville,  sur « la répartition 
des  administrateurs  par  commune  dans  les 
intercommunales ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation dit 
que  les  administrateurs  représentant  les  communes 
associées  sont  désignés  proportionnellement  à 
l'ensemble des conseils communaux desdites communes 
et en fonction du nombre d'habitants de l'ensemble des 
communes.

Dans  l'esprit  du  CDLD,  le  nombre  de  parts  ou 
d'actions détenues par chaque commune dans le capital 
de  l'intercommunale  n'entre  donc  pas  en  ligne  de 
compte.

Or,  les  statuts  de  certaines  intercommunales 
prescrivent  la  prise  en  compte  de  ce  dernier  critère. 
Dans  ces  cas,  les  résultats  des  élections  doivent  être 
pondérés  par  le  nombre  d'actions  détenues  par  la 
commune dans le calcul de la clé D'Hondt.

Cette  pratique,  en  donnant  un  poids  important  à 
certaines communes, quels que soient les résultats des 
élections, n'est-elle pas antidémocratique et/ou contraire 
à  la  ligne  de  conduite  décrite  dans  le  Code  de  la 
démocratie locale et de la décentralisation ?

Pour  éviter  ces  décalages  en  matière  de 
représentativité des communes et des forces politiques 
qui  les  composent,  ne  serait-il  pas  indiqué  que  les 
communes  associées  à  une  intercommunale  possèdent 
toutes  le  même  nombre  de  parts  de  celle-ci ?  Ou de 
supprimer,  au  sein  du  CDLD,  la  possibilité  pour  les 
intercommunales  d'adopter  des  dispositions  statutaires 
qui prennent en compte ce critère ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.
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M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Monsieur le Député, nous avons cette question 
qui  est  régie  par  l'article L1523-15  du  Code  de  la 
démocratie locale et  de la  décentralisation qui précise 
que : « Les administrateurs représentant les communes 
associées  sont  désignés  respectivement  à  la 
proportionnelle de l'ensemble des conseils communaux 
des communes associées conformément aux articles 167 
et  168  du  Code  électoral.  Pour  le  calcul  de  cette 
proportionnelle,  il  sera  tenu  compte  des  éventuels 
critères  statutaires  ainsi  que  des  déclarations 
individuelles  facultatives  d'apparentement  ou  de 
regroupement ».

La  volonté  du  législateur  de  2006  n'a  pas  été  de 
supprimer les critères statutaires de pondération. Ils sont 
permis par l'article L1523-2 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation. Je n'entends pas revenir 
sur ce principe.

Il revient donc, vous me permettrez de le dire,  en 
première ligne aux associés des intercommunales, le cas 
échéant,  d'examiner le bien-fondé ou non du maintien 
du respect de ces critères.

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  C'est  bien  conforme  au 
texte, Monsieur le Ministre. Je vous en remercie, même 
si votre réponse est assez lapidaire. Néanmoins, j'allais 
un petit  peu plus  loin dans  mon questionnement.  Les 
références légales, je pouvais évidemment les obtenir et 
je les ai consultées. N'y a-t-il pas, à votre sens, matière à 
réformer  quelque  peu  les  règles  en  vigueur ?  C'était 
plutôt cela que j'attendais dans mon questionnement. On 
y viendra peut-être à un autre moment. Les situations, 
que l'on connaît dans certaines intercommunales - vous 
savez certainement celles qui peuvent être visées par ce 
type de problématique - laissent entendre qu'il y a des 
associés qui n'ont parfois pas d'autre choix que de rester 
associés à ces intercommunales, qui sont lésées par la 
prépondérance  de  certains  en  matière  de  décision  par 
rapport à eux-mêmes.

Simplement, je voulais soulever ce problème qui me 
semble  quelque  peu  s'apparenter  à  une  injustice. 
J'espère, à un moment, avoir d'autres explications, avoir 
un sentiment de votre part un peu plus précis par rapport 
à cette problématique que ce que vous venez d'évoquer 
aujourd'hui.

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 
LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LES 

INTERVENTIONS DES COMMUNES POUR LE 
PLAN CHATS » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dodrimont à M. Furlan, Ministre 
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « les interventions 

des communes pour le plan chats ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  on 
parle  de  chats.  J'avais  d'ailleurs  pensé  poser  cette 
question  qui  a  trait  à  des  félidés  avant  quelques 
événements  qui  sont  apparus  sur  ma  commune.  Elle 
était partie et je vais y revenir malgré tout.

Un plan  pluriannuel existe  au  niveau  fédéral.  Il 
concerne les années 2011 à 2016. Si ce plan a le mérite 
d'exister, il n'en demeure pas moins que bon nombre de 
professionnels concernés par la problématique, on parle 
précisément de l'errance des chats, ont de nombreuses 
interrogations.

Il s'agit clairement d'une matière fédérale. Je ne vais 
donc pas vous interroger sur le plan, bien que, on le sait, 
la réforme de nos institutions, le transfert de certaines 
compétences,  laisse  à  penser  que  le  bien-être  animal 
deviendra ou est devenu une compétence régionale, que 
dès  lors  il  sera  question  au  niveau  de  la  région  de 
pouvoir s'emparer de cette problématique.

C'est un peu dans le cadre de votre tutelle sur les 
communes  que  je  me permets  de  vous  interroger  sur 
l'aspect  qui  concerne  ces  communes.  Il  semblerait  en 
effet que la part de financement du plan qui échoit aux 
communes n'ait pas été clairement définie.

Avez-vous  eu  ou  aurez-vous  des  contacts  avec  la 
ministre  fédérale  concernée  par  ce  point ?  Des 
informations peuvent-elles être communiquées ?

Dans  les  faits,  les  associations  de  défense  des 
animaux ou encore les vétérinaires, qui sont directement 
concernés par la stérilisation des chats errants, ne savent 
pas vers qui se tourner.

Je  pense  que  la  stérilisation  est  la  seule  bonne 
solution par  rapport  à la  prolifération de ces animaux 
qui  vivent  dans  des  conditions  difficiles,  qui  sont 
porteurs de maladies et qui évidemment ne doivent pas 
continuer à se multiplier si on n'agit pas.

Des  budgets  sont  nécessaires.  On  sait  que  les 
interventions  d'un  vétérinaire  pour  une  opération 
s'élèvent  déjà  à  un  certain  montant.  On  connaît  en 
parallèle  les  difficultés  que rencontrent  les  communes 
pour  pouvoir  contribuer  à  ces  campagnes  de 
stérilisation.

Dans le même esprit, ma collègue, Mme Pary-Mille, 
avait déposé une proposition de décret en 2010, avant 
donc  que  le  plan  chats,  au  niveau  fédéral,  n'entre  en 
vigueur.  Cette  proposition avait  pour  but  de  solliciter 
une aide de la région pour permettre aux communes de 
procéder à la stérilisation des chats errants.

Depuis  cette  proposition,  la  pression  sur  les 
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communes a augmenté.  J'aimerais savoir,  Monsieur le 
Ministre, s'il serait envisageable de mettre sur pied un 
mécanisme de soutien régional ou, peut-être, maintenant 
que l'on est dans l'actualité par rapport aux transferts de 
compétences,  s'il  y  a  déjà  une  réflexion  pour  ce 
problème. Même s'il peut paraître anodin, même si on 
peut  parfois  sourire  de  ce  type  de  problématique,  je 
peux vous dire que, pour vivre de temps en temps des 
situations problématiques dans certains quartiers de ma 
commune, il n'est jamais agréable pour des riverains de 
devoir subir la présence de plusieurs dizaines d'animaux 
qui sont malheureux. Cela ne réjouit personne.

J'aimerais  avoir  quelques  indications par  rapport  à 
votre position sur ce point, Monsieur le Ministre.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Monsieur le Député, je vous remercie pour cette 
question.

Comme  vous  l'avez  indiqué,  je  ne  suis  pas 
compétent pour le plan initié par le Fédéral.

Le Fédéral a mis en place une procédure. C'est donc 
à lui, et vous le plaidez tous ici, tous partis confondus, 
qu'il appartient, le cas échéant, de prendre les mesures 
d'accompagnement financières dans les  décisions  qu'il 
prend.

Je le dis souvent, ce n'est pas parce que j'ai la tutelle 
sur  les  communes  que  je  dois  pallier  les  éventuelles 
carences, à la fois de mes collègues, ou d'autres niveaux 
de pouvoir.

Pour le surplus, si vous le voulez, je vous la lis, je ne 
peux  que  vous  renvoyer  à  ma  réponse  à  la  question 
écrite  n° 354  de  Mme Pary-Mille,  que  j'annexe  à  la 
présente.

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  Je  veux  simplement 
remercier M. le Ministre pour sa réponse.

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LE 
LICENCIEMENT DU PERSONNEL 
D'ENTRETIEN À COLFONTAINE » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Disabato à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « le licenciement du 
personnel d'entretien à Colfontaine ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
remercie M. Hazée pour m'avoir cédé sa place dans le 
tour.

Je souhaitais vous  interpeller sur la situation de la 
Commune de Colfontaine, puisqu'en octobre dernier, je 
vous  interpellais  sur  le  fait  qu'elle  se  séparait  de 
32 techniciennes  de  surfaces  et  ce,  sans  concertation 
aucune, ce qui était quand même pour le moins étrange, 
sans avoir inscrit de crédits budgétaires au budget pour 
transférer  le  personnel  au  privé  et  sans  passer  par  le 
conseil communal ce qui posera, et j'y reviendrai après, 
question sur la question de la délégation de pouvoir. Je 
passe  les  détails  sur  les  économies  évoquées  puisque 
c'est quand même une somme relativement énorme par 
rapport à ce qu'il est possible d'économiser. 

C'est  pourquoi,  en  novembre  dernier,  suite  à  mon 
interpellation en séance plénière, sur votre initiative, les 
syndicats  et  le  bourgmestre  de  Colfontaine  se  sont 
rencontrés pour discuter du sort de ces 32 travailleuses 
et éviter le passage du service vers le privé. Il y a eu 
beaucoup de  discussions,  beaucoup  de  tensions  et,  in 
fine, un accord a pu être dégagé. 

Selon  les  dernières  informations  parues  dans  la 
presse,  vous  auriez  cassé  la  décision  concernant  le 
licenciement  des  quatre  techniciennes  de  surface  du 
26 novembre 2013 sur base du fait que le collège n'avait 
pas  le  pouvoir  de  licencier  sans  l'aval  du  conseil 
communal.  Cependant,  quelques  heures  plus  tard,  au 
conseil communal, un élargissement de la délégation de 
pouvoir du conseil au collège a été adopté et le collège 
semblait pouvoir à nouveau licencier ces travailleuses. 
Je passe les détails sur la vision très particulière de la 
démocratie que l'on a à Colfontaine pour avoir assisté 
aux  travaux.  Je  reconnais  aisément  la  possibilité  et 
l'autonomie  des  collèges  pour  décider  de  certaines 
choses, mais à tout le moins faut-il faire le débat au sein 
du conseil. 

J'aurais  voulu  savoir  si,  malgré  le  fait  qu'ils  aient 
pris cette décision de licencier les différentes personnes, 
cette  délégation de pouvoir  est  légale.  Si je reconnais 
qu'il  y  a  une  délégation  de  pouvoir  possible  sur  le 
licenciement de l'un ou l'autre personne quand il s'agit 
de  la  restructuration  d'un  service  comme cela  semble 
être le cas, ont-ils le droit de le faire sans passer par le 
conseil communal ?

Par  rapport  à  l'élargissement  d'une  délégation  de 
pouvoir  au  licenciement,  pouvez-vous  me  dire  sur 
quelle base cela s'appuie ? 

Enfin, dernière question, il y a eu un embrouillamini 
sur votre décision. Vous cassiez la décision de licencier 
quatre  femmes  de  ménage alors  que  cinq  avaient  été 
licenciées. Je voulais savoir s'il y avait eu un problème 
dans  la  transmission  des  données  auprès  de  votre 
cabinet, parce qu'il  semblerait que vous ayez reçu des 
données  qui  ne  confirmaient  le  licenciement  que  de 
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quatre personnes.  Or, ce sont bien cinq personnes qui 
ont été licenciées par le collège.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Monsieur Disabato, je vous remercie pour votre 
question et, comme vous le savez, je vais répéter mon 
engagement.  Comme  cela,  ce  sera  clair  devant  cette 
commission, comme cela a été clair devant la presse et 
devant les organisations syndicales. Je me suis engagé à 
casser toute décision de licenciement collectif pour des 
motifs économiques qui n'auraient pas été préalablement 
amenés sur la table de la concertation syndicale.

Pour le  cas de Colfontaine - tout  cela de manière 
générale, évidemment, mon premier principe ne touche 
pas uniquement le dossier de Colfontaine - tout d'abord, 
comme  vous  le  relevez,  je  confirme  que  les 
délibérations  du  Collège  communal  de  Colfontaine 
portant  sur  les  licenciements  des  techniciennes  de 
surface ont bien été annulées sur base de l'absence de ce 
sur  quoi  je  m'étais  engagé,  mais  surtout,  sur  base  de 
l'absence  de  délégation  de  la  compétence  de 
licenciement  du  conseil  communal  vers  le  collège 
communal. Dès lors, il  y avait un double motif :  mon 
engagement de principe et une cause de droit.

Vous  le  savez,  l'article  L1213-1  du  Code  de  la 
démocratie  locale  consacre  le  pouvoir  général  de 
nomination des agents au profit du conseil et non pas du 
collège.  Ce  pouvoir  peut  en  effet  être  délégué  au 
collège, sauf en ce qui concerne deux cas : les médecins 
et vétérinaires et le personnel enseignant.

Dans  le  dossier  qui  nous  occupe,  le  collège 
communal  a  transmis  la  délibération  du  conseil 
communal  du  3 décembre 2012  lui  déléguant  la 
compétence  de  désigner  le  personnel  stagiaire, 
contractuel subventionné, employés et ouvriers. Pareille 
délégation  n'emporte  pas  la  délégation du  pouvoir  de 
licencier les agents, la délégation de pouvoir dans le cas 
présent étant de stricte interprétation. 

Je  ne  l'ai  pas  inventé  moi-même.  Il  ressort  d'une 
jurisprudence  constante  du  Conseil  d'État  -  CE 
n° 179.869 du 19 février 2008 - que la méconnaissance 
de  la  délégation  de  pouvoir  amène  une  autorité 
administrative à se soustraire à une part de ses fonctions 
qui lui sont attribuées et constitue ainsi une exception 
aux règles répartitrices des compétences, lesquelles sont 
d'ordre public. Il s'ensuit qu'une telle délégation ne peut 
être implicite. 

Le collège communal n'ayant pas été en mesure de 
faire état d'une telle délégation accordée par son conseil 
communal,  j'ai  conclu  à l'illégalité  des  décisions  de 
licenciement  prises  par  le  collège.  Pourquoi  quatre  et 
pas  cinq ?  Parce  que  quatre  délibérations  m'ont  été 
transmises  et  pas  cinq.  Un  recours  portant  sur  la 

cinquième a été introduit et est à l'instruction auprès de 
mon administration.

Je ne manquerai pas de vous tenir informé de la suite 
qui  sera  réservée  et  qui  devrait  normalement  être  la 
même,  mais  j'attends  les  analyses  sur  la  première 
fournée des quatre.

Voilà  les  éléments  que  je  pouvais  porter  à  votre 
connaissance, en espérant avoir été complet. 

M. le Président. - La parole est à M. Disabato.

M. Disabato  (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre 
pour sa réponse. J'ai bien entendu qu'un recours sur la 
cinquième  personne était  à  l'instruction,  désormais. 
C'est  une  information  intéressante.  Si  je  comprends 
bien, la délégation de pouvoir est totalement possible à 
partir du moment où il s'agit d'une restructuration.

Ici,  quand on parle  de quatre personnes,  ce n'était 
pas  l'une  ou  l'autre  personne  que  l'on  peut  licencier 
parfois pour non-convenance ou pour d'autres raisons. 
Cela veut dire que, dans votre interprétation, le collège 
peut, grâce à une délégation de pouvoir, procéder à un 
licenciement  plus  collectif.  Par  ailleurs,  vous ne vous 
êtes pas prononcé, mais je n'ai pas évoqué cela dans ma 
question,  sur  les  crédits  budgétaires  qui  n'étaient  pas 
inscrits. Ici, il y a encore une autre situation qui se pose 
et qui est assez récente. Apparemment, ils vont devoir 
payer  des  indemnités  à  l'entreprise  alors  que  ce  sont 
eux-mêmes qui ont fait une erreur, puisqu'ils n'avaient 
pas  inscrit  de  crédits  budgétaires  et  qu'ils  n'ont  pas 
procédé dans les formes légales ou mesures adéquates. 

J'y reviendrai plus tard dans une autre question afin 
de savoir qui doit prendre en charge ces frais de dédit 
par rapport à l'entreprise. Il me semble un peu étrange 
que l'on remette la faute sur le dos de la commune, alors 
que l'erreur provient véritablement d'une responsabilité 
personnelle des membres du collège qui ont méconnu 
les règles de gestio.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR 
« LʼENGAGEMENT PRIVILÉGIÉ PAR LE CHR 
VAL DE SAMBRE DE FOOTBALLEURS DʼUN 

CLUB DE LA RÉGION » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à M. Furlan, Ministre  des 
Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  « lʼengagement 
privilégié  par  le  CHR Val  de  Sambre  de  footballeurs 
dʼun club de la région ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo). - Monsieur le Ministre, je vous 
rappellerai  que,  lors  de  la  séance  plénière  du 
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9 octobre 2013, je vous ai interrogé, conjointement avec 
l’un  de  mes  collègues,  sur  une  situation  assez 
paradoxale  touchant  certains  engagements  privilégiés 
qui  auraient  été  réalisés  par  l’hôpital  d’Auvelais  au 
bénéfice de footballeurs du club local, la J.S. Tamines.

Si  cela était  bien confirmé,  cela poserait  un lourd 
problème  déontologique  et  légal  en  matière  de 
processus  et  de  critères  d’engagement  à  un  emploi 
public, d’égalité et d’impartialité des autorités publiques 
dans le traitement des citoyens, ainsi que sur le plan du 
régime de travail presté au sein d’un hôpital public par 
certains membres du personnel.

Vous  évoquiez,  dans  votre  réponse  - c'était  en 
question d'actualité - le fait que la lecture de l’article de 
presse qui avait évoqué ces faits vous avait interpellé et 
que  vous  aviez  d’ores  et  déjà  donné  instruction  à 
l'administration de mener l’enquête à ce sujet.

Il m'apparait utile, après deux mois, que vous fassiez 
le  point  et  que  vous puissiez  nous  donner  des 
informations quant à  l’état  d’avancement de l’enquête 
menée par votre administration. 

Monsieur le Ministre, l’instruction diligentée par vos 
soins a-t-elle pu être finalisée ? Votre administration a-t-
elle pu obtenir des réponses des autorités concernées ? 
Comment s’est déroulée cette instruction ? 

Quelles sont, le cas échéant, ses conclusions ? Sur la 
base de cette instruction, quelle est, au bout du compte, 
votre position ?

Je vous remercie pour le suivi de ce dossier.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Monsieur  le  Député,  le  rapport  d'instruction 
vient de m'être communiqué et je vais vous en livrer les 
conclusions.

Les modes de recrutement au sein de cette institution 
sont au nombre de deux. Ils prévoient des recrutements 
internes  ou  externes  et  épreuves  particulières  de 
sélection pour des postes spécifiques. Les organisations 
syndicales  représentatives  y  sont  systématiquement 
conviées. 

Deuxième  mode  de  recrutement,  sur  base  de 
candidatures spontanées, lesquelles sont répertoriées par 
thèmes et consultées par les chefs de service en vue de 
répondre aux besoins. S'agissant des cas incriminés dans 
la  presse,  un  agent  a  été  recruté  par  le  biais  d'une 
épreuve  de  sélection  et  les  deux  autres  sur  base  de 
candidatures  spontanées,  et  ce  en  raison  de  besoins 
impérieux du service auquel ils ont été affectés.

Quels étaient  les besoins impérieux ? Demande de 
renfort  rapide,  vu  le  taux  d'absentéisme  élevé  des 

effectifs en place et dans le cadre d'un projet d'extension 
de  l'imprimerie  suite  à  un  nouvel  achat.  Ce fut  donc 
justifié.  Il  s'agissait  d'un  contrat  de  remplacement  à 
l'échelle E1 qui couvre la période du 11 août 2009 au 
10 septembre 2010,  d'un  contrat  à  durée  déterminée  à 
échelle D1 qui couvre la période du 2 janvier 2013 au 
1er octobre 2013 et  d'un contrat  à  durée déterminée à 
l'échelle D1 du 2 octobre 2013 au 1er janvier 2014. Les 
échelles barémiques ont bien été attribuées sur base des 
fonctions  à  pourvoir  et  j'ai  demandé  à  ce  que  l'on 
contrôle les attestations de pointage. Il apparait que les 
heures de travail ont été effectivement prestées.

Suite  à  l'instruction  de  ce  dossier,  mon 
administration  me  signale  n'avoir  relevé  aucune 
irrégularité.  Pour  moi,  le  dossier  est  donc  clos  à  ce 
stade. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée

M. Hazée (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre pour 
l'instruction complète du dossier. J'entends donc que les 
recrutements  dont  il  a  été  question ont  fait  l'objet  de 
procédures habituelles au sein de l'institution, tantôt le 
recrutement interne ou externe, tantôt le processus par 
candidature  spontanée.  Il  ne  s'agit  donc  pas  d'une 
procédure qui aurait été engagée de manière spécifique 
pour  ces  emplois.  En  même temps,  vous conviendrez 
avec  moi  que  la  procédure  de  candidature  spontanée 
avec  traitement  relativement  discrétionnaire  n'est 
certainement pas la meilleure des procédures. C'est sans 
doute  le  cas ici,  mais  cela  ne  vaut  sans  doute  pas 
seulement pour cette institution.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Non,  j'entends  bien.  Cependant,  lorsque  certains  - 
parce que vous abordez ce sujet  -  veulent donner des 
leçons sur les procédures de tel ou tel poste, il serait bon 
d'avoir une vue d'ensemble et, effectivement, de mettre 
un terme à des processus de candidatures spontanées. Je 
pense  que  vous  l'avez  d'ailleurs  fait  au  niveau  du 
Gouvernement  wallon  pour  l'engagement  contractuel 
dans une série de situations. Cela permet alors d'assurer 
non  seulement  l'égalité  et  l'impartialité  de  l'autorité 
publique, mais également l'apparence de l'impartialité, 
dès  le  moment  où  un  ensemble  de  candidatures  est 
analysé  en  même  temps,  lors  d'un  appel,  qu'il  soit 
interne ou externe. Je termine cependant en actant aussi 
- parce que c'est également un élément important vu ce 
qui  avait  été  écrit  -  que  les  heures  de  travail  ont  été 
prestées.  C'est évidemment un point  qui est important 
dans le cadre de cette instruction.
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QUESTION ORALE DE MME LINARD À
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LE PRINCIPE 
DE MAIN LEVÉE POUR POSER UNE QUESTION 

DANS UN CONSEIL COMMUNAL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Linard à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « le principe de main 
levée  pour  poser  une  question  dans  un  conseil 
communal ».

La parole est à Mme Linard pour poser sa question.

Mme Linard  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre, ma 
question porte sur un épisode un peu interpellant qui a 
eu  lieu  lors  du  conseil  communal  de  décembre  à  La 
Louvière.

La presse a relayé la façon dont se sont passées les 
questions d'actualité et la façon dont elles sont prises en 
compte  dans  le  conseil  communal.  Effectivement,  il 
semblerait que la règle choisie au conseil communal à 
La  Louvière  est  de  demander  aux  conseillers 
communaux  qui  souhaitent  poser  une  question 
d'actualité de lever la main pour se faire connaître. En 
soi,  cette  partie-là  ne  pose  pas  problème.  Plusieurs 
communes pratiquent de la sorte, ce n'est pas, en soi, un 
souci, à condition que cela s'arrête là.

Cependant, le  règlement  d'ordre  intérieur  de  La 
Louvière indique, en plus, qu'il ne peut y avoir plus de 
six questions d'actualité par conseil. Si cela était pris de 
manière séparée à la première règle, ce ne serait pas un 
problème non plus. Le problème, ici, c'est que les deux 
règles s'additionnent et que, pour pouvoir déterminer qui 
peut poser  une des six questions, c'est le bourgmestre 
qui s'est octroyé le rôle de juge et qui identifie  de visu 
quelles personnes peuvent poser leur question. 

Lors du conseil communal d'hier, cela n'a, dans les 
faits, pas posé de problème puisqu'il n'y avait pas plus 
de  six  demandes.  Le  problème  se  pose  à  partir  du 
moment où il y a plus de demandes que de possibilités, 
c'est-à-dire  plus  que  six  demandes  et  que  c'est  la 
personne  du  bourgmestre  qui  opère  le  choix, 
bourgmestre  qui  est  en  même  temps  juge  et  partie, 
puisqu'il  fait  partie  d'une  majorité.  C'est  donc  la 
personne interrogée qui décide elle-même qui peut lui 
poser des questions !

Ma  question  porte  sur  cette  pratique  globale,  pas 
seulement sur tel ou tel aspect. Cette façon d'appliquer 
les  questions  d'actualité  est-elle  une  pratique  qui  est 
acceptable au vu du Code de la démocratie locale ? Le 
fait de poser la question à main levée est-il compatible 
avec une limitation du nombre de questions ? Dans ce 
cas,  comment  garantit-on  une  impartialité  sans 
équivoque quant aux différents conseillers communaux 
qui  ont  la  parole ?  Il  faut  savoir  que,  lors  du conseil 
communal  de  décembre,  il  y  a  avait  plus  de  six 

demandes  et  seuls  les  conseillers  communaux  de  la 
majorité - PS et MR - ont pu poser leur question même 
si une question a été par la suite ajoutée pour le PTB+, 
si je ne m'abuse, mais qui laissait quand même sur le 
carreau plusieurs autres conseillers de l'opposition.

Cette pratique, à mon sens, pose vraiment question. 
Est-il  normal  qu'un  maïeur,  issu  d'une  majorité 
politique, puisse être juge en plus d'être partie du droit 
de l'un ou l'autre à poser ses questions ? N'y a-t-il pas ici 
un  déni  de  démocratie ?  Pourriez-vous,  Monsieur  le 
Ministre, nous indiquer quelle est votre analyse quant à 
cette  manière de procéder ? Si votre analyse confirme 
que le bât blesse et qu'il y a, dans cette manière de faire,  
un  dysfonctionnement,  quelles  mesures  comptez-vous 
prendre pour éviter ceci à l'avenir ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Madame la Députée, il me semble que l'on va 
parfois un peu loin dans le détail des questions qui sont 
posées à un ministre, mais je vous réponds.

Demander la parole en levant la main en séance de 
conseil communal me semble, à l'heure actuelle - mais 
si quelqu'un à une autre manière de procéder,  moi,  je 
veux bien m'y  plier  -  la  manière  de  procéder  qui  est 
convenue dans tous les conseils communaux, ceux que 
je connais en tout cas. Cela me paraît compatible avec la 
démocratie communale,  dans la mesure où il  est ainsi 
permis  d'interpeller  un élu en séance du conseil,  sans 
avoir  été  contraint  de  formuler  sa  demande 
différemment.  Je  ne  vois  pas  d'autre  manière  de  la 
formuler différemment, si je ne veux pas être réducteur 
dans  l'analyse,  que  de  la  formuler  préalablement  par 
écrit, avant le jour de la séance. 

Il est également normal - en tout cas c'est le code, 
c'est normal au sens juridique du terme, après, chacun a 
son analyse - que ce soit le président de séance, qu'il soit 
bourgmestre ou président élu, en tout cas président de 
séance,  qui  octroie  la  parole  au  conseiller  qui  la 
demande, qui la retire,  qui sanctionne, qui appelle  les 
policiers, qui organise la police de la séance.

Je  dis  « c'est  normal  juridiquement »  parce  que 
conforme  au  Code  de  la  démocratie  locale.  Plus 
précisément, en ce qui concerne les modalités prévues 
au  règlement  d'ordre  intérieur  de  la  Ville  de  La 
Louvière, le président fera application de la procédure 
relative  aux  questions  orales  telle  que  fixée  par  les 
articles 87 et 88 de leur règlement d'ordre intérieur qui a 
été,  je  suppose,  accepté  par  la  tutelle.  C'est  donc 
conforme à la réglementation.

Toutefois, en tout état de cause, le ROI ne peut pas 
être  un  outil  qui  permet  de  museler  tout  le  débat 
démocratique  en  empêchant,  par  l'organisation  des 
prises de position de la majorité,  toute expression des 
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conseillers  de  l'opposition.  C'est  mon  sentiment.  En 
cela, je peux partager votre analyse. Est-ce systématique 
ou  pas ?  Je  ne  suis  pas  au  Conseil  communal  de  La 
Louvière.  S'il  y a  simultanéité  de membres,  que deux 
personnes lèvent la main en même temps, pour moi, il y 
a lieu de se référer soit à l'intuition du président ou à sa 
vision, soit au tableau de préséance, cela pourrait être 
une autre manière de régler la question. Je pense que, en 
ce qui concerne La Louvière, c'est le tableau préséance, 
c'est l'article 88 de leur ROI.

Il appartient donc au président de permettre le débat 
démocratique  où  toutes  les  tendances  puissent 
s'exprimer.  Je  pense  qu'il  doit  effectuer  sa  tâche  avec 
sérieux, rigueur, objectivité, neutralité et dans le respect 
du ROI. C'est sa fonction de président.

Si tel n'était pas le cas, s'il devait s'avérer qu'il y a 
une  systématisation de  ce  type  de  pratique,  mon rôle 
serait de rappeler à l'ordre tout mandataire qui, par son 
comportement ou une utilisation abusive, détournée du 
ROI ou du Code de la démocratie, ne permettrait pas le 
débat démocratique, je vous assure que je le ferais. Il me 
semble que,  à  l'heure  actuelle,  le cas est  relativement 
ponctuel.

M. le Président. - La parole est à Mme Linard.

Mme Linard  (Ecolo).  - Je vous rejoins tout à fait 
sur  le  fait  que  le  principe  de  la  main  levée  est 
acceptable.  Bien  sûr aussi,  un  président  de  séance 
distribue la parole. Mais le problème est quand on ne 
donne  pas  la  parole,  que  l'on  permet  à  certains 
conseillers de prendre la parole. Et à d'autres pas. Cette 
situation  découle  du  choix  d'une  personne  qui  est  en 
même temps juge et partie. Si  les  articles 87 et 88  - je 
pense que ce que vous dites est juste - définissent que 
les questions d'actualités doivent être  posées  selon un 
tableau  de  préséance,  alors,  que  l'on  respecte  le 
règlement, puisque la tutelle l'a accepté.

À partir du moment où l'on déroge au règlement, il 
me semble qu'il faut intervenir. J'entends que vous dites 
que quand c'est  « juste  une fois »,  ce  n'est  pas  grave. 
Vous ajoutez que si tous les faits divers des communes 
devaient arriver chez le ministre de tutelle, on ne s'en 
sortirait pas. Je m'excuse, mais, à mon sens, ce n'est pas 
un fait divers. Indépendamment du cas de La Louvière, 
c'est une question globale et cela dépasse tous les partis. 

Je pense qu'il n'est pas normal qu'un bourgmestre ou 
qu'un président de séance choisisse à qui il veut donner 
la  parole.  Il  peut  décider  qui  parlera  d'abord,  c'est 
normal,  on  ne  sait  pas  parler  tous  en  même  temps. 
Cependant, ce n'est pas à lui à décider si quelqu'un peut 
ou ne peut pas prendre la parole. Il existe un règlement 
qui  doit  être  appliqué.  Après,  on  peut  se  poser  la 
question de savoir si le règlement est bon ou pas. Cela, 
c'est une autre question, mais à partir du moment où un 
règlement existe, il doit être appliqué.

J'entends  que,  si  un  règlement  ne  l'est  pas,  vous 
prendrez des mesures, en tout cas, si c'est systématisé. 
J'espère que « systématisé » correspond à au moins deux 
fois.  Si  les  faits  se  répètent,  s'il  y  a  un  déni  de 
démocratie,  il  faut  faire  quelque  chose.  Il  n'est  pas 
acceptable  que  l'on  refuse  le  respect  simple  de 
démocratie qui est la prise de parole.

Premièrement,  faisons  appliquer  le  règlement.  S'il 
n'est  pas  appliqué,  il  faut  prendre des  mesures,  d'une 
manière ou d'une autre.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Il faut que le conseil communal fasse appliquer 
son règlement. Si un recours est introduit auprès de mes 
services,  il  sera  instruit.  À  ce  stade,  à  part  une 
intervention parlementaire, un article de presse, il n'y a 
rien du tout.

Mme Linard  (Ecolo). - Comment voulez-vous que 
le conseil communal ou l'opposition puisse se défendre, 
alors qu'ils n'ont pas la parole ? Vous préconisez donc 
que, dans ce genre de cas, il y ait un recours. Je prends 
note.

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LA 
RÉPERCUSSION DU COUT DU VOTE 

ÉLECTRONIQUE SUR LES COMMUNES » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dodrimont à M. Furlan, Ministre 
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la répercussion 
du coût du vote électronique sur les communes ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont  (MR). - Monsieur le Ministre,  c'est 
un  arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  7 novembre 
dernier  qui  met  en  émoi  plusieurs  communes.  Ces 
communes, ce sont celles qui utilisent, depuis plusieurs 
années,  le  vote  électronique.  Je  sais  que,  dans  les 
réponses que vous allez certainement m'adresser, vous 
allez parler de courriers préventifs qui ont été adressés 
aux communes par rapport à cela. 

Néanmoins, je voudrais attirer votre attention sur la 
problématique  qui  se  pose  et  qui  s'est  posée  aux 
communes au moment où on leur a demandé quel était 
leur  choix  par  rapport  à  la  poursuite  ou  non  de  ce 
système de vote électronique. 

Je ne sais pas si l'on peut imaginer ce que représente 
la différence en termes de progrès entre un vote papier 
tel  que  les  électeurs  l'ont  connu  depuis  plusieurs 
décennies  et  l'instauration  du  vote  électronique.  Il  a 
fallu,  à  l'époque,  informer,  procéder  à  des 
démonstrations du nouveau système,  et  cætera.  Je me 
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souviens  bien  de  tout  cela,  surtout  vis-à-vis  des 
personnes  plus  âgées  qui  étaient  rébarbatives  à 
l'utilisation de l'outil informatique. Il y a eu un travail de 
conscientisation, un travail d'information, en expliquant 
aux  électeurs  que  c'était  un  grand  progrès,  que  les 
communes  dans  lesquelles  on  allait  pouvoir  voter  de 
façon électronique étaient des communes pilotes et que 
ce progrès était une chance.

Après un certain temps, je dois vous dire que cette 
lettre  que  vous nous avez  envoyée en novembre 2011 
nous  a  particulièrement  surpris  On  s'est  dit  que  la 
Wallonie,  dont  on  annonce  progrès  sur  progrès  dans 
toute une série de matière, revient à des dispositions par 
rapport à cette procédure de vote qui semblait appartenir 
au passé.

Quand  j'ai  reçu  cette  lettre,  je  me  suis  dit  que, 
bientôt,  vous  alliez  nous  demander  de  distribuer  des 
stylets  et  des  blocs  de  pierre  pour  que  les  gens 
manifestent leur volonté, tellement il nous semblait que 
le fait de nous questionner sur la poursuite ou non du 
vote  électronique,  pour  les  39 communes  concernées, 
semblait être quelque chose de surréaliste. Je peux vous 
assurer que c'est comme cela que les mandataires locaux 
ont pris le questionnement.

Vous  nous  questionnez  une  première  fois  et 
39 communes répondent favorablement à la continuité 
du  vote  électronique.  Ensuite,  on  nous  annonce  les 
coûts.  On nous dit  « dans un premier  temps,  c'est  un 
coût global, c'est un peu plus abstrait ». Les communes 
ne calculent peut-être pas, mais se demandent comment 
elles pourraient faire autrement. Vous nous annoncez 2 
millions  d'euros  pour  les  39 communes  concernées. 
Ensuite, il y a une lettre complémentaire qui vient et qui 
nous  annonce  que  le  coût  serait  de  3  euros  pour  les 
communes, par électeur, et ce, après que l'on ait décidé.

Un troisième courrier a été adressé aux communes. 
Celui-ci  vient  -  en  tout  cas,  en  ce  qui  concerne  ma 
commune - d'un des deux opérateurs qui sont qualifiés 
pour  l'organisation  de  ce  scrutin  parfois  électronique. 
On  nous  dit  alors  qu'on  ne  comprend  pas  du  tout  le 
courrier que la Wallonie a adressé. Le coût n'est pas ce 
que l'on annonce - en l'occurrence 3 euros -  mais  un 
demi-euro plus  TVA. On parle  de 0,605 euro  pour le 
coût par électeur. C'est sur cette base que les communes 
estiment vraisemblablement qu'elles vont devoir passer 
à la caisse, sachant que le coût du vote papier est déjà de  
0,10  euro.  Les  communes  imaginent  qu'elles  vont 
devoir,  à  un  moment  donné,  débourser  un  demi-euro 
pour ce qui nous semble déjà particulièrement injuste. 
On mobilise du personnel sur les fonds de la commune, 
on fait  toute une  série  de choses pour amener ce  qui 
nous  semble  être  un  progrès.  Certains,  autour  de  ces 
tables du parlement, seront sensibles au fait que le vote 
papier  supprimé,  c'est  un  progrès  sur  le  plan 
environnemental. 

Bref, on imagine que raison va quelque peu gagner 

la Wallonie et qu'au lieu de pénaliser les communes qui 
acceptent ce vote électronique, on va les récompenser, à 
tout le moins on ne va pas les pénaliser financièrement 
comme c'est le cas à travers l'arrêté que vous avez pris 
le 7 novembre dernier.

Monsieur le Ministre, il y a plusieurs questions par 
rapport à cela. Doit-on s'acharner sur ces communes qui 
ont fait montre d'unité ? Pour rappel, il fallait aussi que 
les communes, à travers les districts électoraux, soient 
solidaires.  On  ne  pouvait  pas  imaginer,  puisque  le 
scrutin provincial était organisé en même temps que le 
scrutin communal, qu'il y ait une commune d'un même 
district qui dise non au vote électronique. Je peux vous 
dire, et je m'en mords les doigts aujourd'hui, que je suis 
allé  voir  un  des  mes  collègues  bourgmestres  d'une 
commune.  Le bourgmestre est,  au demeurant,  un chic 
type  et  n'est  pas  de  ma  couleur  politique.  J'ai  dû  le 
convaincre et lui dire : « Tu ne vas pas entraîner les neuf 
autres  communes de ton district ».  Il  avait  finalement 
raison, il m'a dit : « Ma commune n'a pas les moyens de 
dépenser l'argent qu'on n'a pas et je veux être prudent ». 
Personne n'a évidemment les moyens de le faire. 

Je  l'ai  entraîné  vers  une  mauvaise  décision 
aujourd'hui  et  je  m'en  mords  les  doigts.  J'ai  été 
convaincant en disant : « Tu ne peux pas imaginer que 
la Wallonie, dont ta formation politique dirige l'exécutif, 
va aller vers ce retour en arrière et va nous emmener 
vers l'âge de pierre avec une décision pénalisant ceux 
qui veulent se montrer progressistes par rapport à cette 
technique de vote. ».

Les communes sont assez démontées,  Monsieur le 
Ministre.  Elles  veulent  se  coaliser,  elles  veulent 
introduire un recours par rapport à l'arrêté dont question. 
Je  trouve  cela  dommage,  parce  que  c'est  un  mauvais 
signal, c'est une mauvaise image que l'on va donner. On 
va  avoir  des  communes  qui  vont  argumenter  qu'elles 
visent  au  progrès,  qu'elles  veulent  une  continuité  par 
rapport  à  des  efforts  qui  ont  été  faits  antérieurement 
pour ramener  l'électeur  progressivement  vers un autre 
procédé de vote. Cela a été une révolution à une certaine 
époque, comme je l'ai expliqué tout à l'heure. 

D'un autre côté, on aura la Wallonie qui va dans une 
direction qui est tout sauf une direction de progrès. 

Ne  peut-on  alors  pas  trouver  une  solution ?  Vous 
savez  que  cette  décision,  que  vous  allez  prendre  par 
rapport  à ma demande ici, sera aussi  analysée par  les 
uns et  les autres  à  la lumière du prochain scrutin qui 
s'organise.  On va tout droit  vers  un retour  en arrière. 
Quelle image la Wallonie va-t-elle donner par rapport à 
cela ? Trente-neuf communes en Wallonie utilisaient le 
vote électronique ; elles vont retourner vers le papier. Je 
ne  pense  pas  que  l'image  de  la  Wallonie  soit 
spécialement bénéficiaire dans cette opération.

Monsieur le Ministre, peut-on espérer quelque chose 
d'autre que l'application pure et dure de cet arrêté ? Je 
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dois vous dire que les communes attendent la réponse 
que  vous  allez  formuler  aujourd'hui  pour  prendre 
position par rapport à ce recours. Je leur communiquerai 
votre réponse. 

Avant  de  l'entendre,  j'ai  beaucoup  d'espoir  sur  un 
retour en arrière par rapport à cette mauvaise décision 
du  7 novembre  qui  se  doit  d'être  contrariée  par  une 
nouvelle  décision  pleine  de  progrès.  Du  moins  je 
l'espère.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Monsieur le Député, nous n'avons pas la même 
définition  du  progrès,  me  semble-t-il,  et  surtout  du 
contrat que nous avons conclu ici. Il y a déjà eu nombre 
de débats avec M. Crucke, fer de lance de ce débat, sur 
le  vote électronique.  Je  ne vais  pas  refaire  ici  tout  le 
débat.

Je me permettrai de vous dire que le contrat a été 
conclu  ici,  débat  largement  défendu  au  sein  de  cette 
instance, M. Crucke me disant : « Nous avons choisi un 
mode d'expression. Tout ce que nous vous demandons, 
c'est  de  nous  laisser,  mais  nous  sommes  disposés  à 
payer  la  facture,  assumer  notre  choix ».  Relisez  les 
travaux parlementaires.

D'autre  part,  la  manière  dont  vous  inscrivez  les 
39 communes qui votent par vote électronique dans la 
modernité  est  stigmatisante  pour  toutes  les  autres  qui 
ont  choisi  délibérément  de  ne  pas  s'inscrire  dans  la 
modernité. 

(Réaction d'un membre)

Je vous rappelle ce que dit la DPR, pour vous dire 
que c'est transparent. Il n'y a plus un pays en Europe qui 
plaide,  vu  les  systèmes  actuels,  pour  le  vote 
électronique. Retour en arrière de la Hollande qui votait 
à 90 % électronique, retour en arrière de la France, de 
l'Allemagne, de l'Italie. Il n'y a plus une association de 
défense des citoyens qui, vu les moyens technologiques 
actuels, plaide encore pour le vote électronique. Il y a 
encore  grosso  modo  39 communes  wallonnes  et  des 
communes flamandes.

Je ne m'inscris pas du tout dans votre analyse de la 
modernité.  Je  vous rappellerai  aussi  la Déclaration de 
politique régionale. Le Gouvernement dit : « Mettre fin 
à  l'expérimentation  actuelle  du  vote  électronique  en 
Wallonie, afin de renforcer le contrôle démocratique sur 
l'organisation des élections communales et provinciales, 
le  gouvernement  favorisera  les  types  de  vote 
traditionnel et étudiera la possibilité d'expérimenter des 
alternatives  électroniques  qui  permettent  de  conserver 
les  bulletins  de  vote  papier  afin  de  procéder,  le  cas 
échéant, à un comptage manuel avec témoin ». C'est le 
contexte dans lequel nous sommes.

J'en profite aussi pour vous dire que va se dérouler le 
25 mai une autre élection, qui ne dépend pas du tout du 
gouvernement  régional,  qui  dépend du Gouvernement 
fédéral.

Je ne sais pas ce qui vous sera proposé, je ne sais pas 
ce qui sera proposé aux 39 communes ni à l'ensemble 
des communes wallonnes. Ce que je sais, c'est que les 
coûts,  s'ils  ne sont  pas  pris  en  charge  par  le  Fédéral, 
dans  la  mise  en  place  du  vote  électronique  pour  les 
élections  fédérales,  sont  autrement  plus  élevés  -  un 
rapport  d’un à trois -  donc apprêtez-vous à avoir  une 
autre  facture  -  si  vous  deviez  persister,  c'était  votre 
choix - pour l'organisation des élections fédérales. Vous 
ne  pouvez  pas  m'incriminer,  vous  ne  pouvez  pas 
incriminer le  Gouvernement régional,  vous ne pouvez 
pas  incriminer  le  ministre  des  Pouvoirs  locaux,  mais 
vous devrez à nouveau faire un choix qui est celui que 
vous avez fait.

Nonobstant ce que je pense et  ce que j'ai dit à de 
multiples reprises devant ce Parlement - cela ne date pas 
d'hier - nonobstant ce que dit la Déclaration de politique 
régionale qui était connue de tous, j'ai pris l'initiative de 
lancer un marché public en vue du développement d'un 
nouveau système de vote électronique, autre que celui 
développé par le pouvoir fédéral, vu le coût exorbitant 
de celui-ci. Si mes souvenirs sont bons - je n'ai pas les 
chiffres  avec  moi  -  on  parle  de  plus  de  4  euros  par 
électeur. Ainsi vous êtes prévenu pour le 25 mai.

Le  9 juin 2011,  in  tempore  non  suspecto,  le 
Gouvernement  wallon  a  décidé  de  suspendre  la 
procédure  visant  au  développement  de  ce  nouveau 
système  de  vote électronique pour  des  raisons 
budgétaires. J'ai eu des questions orales au sein de ce 
parlement,  je  me suis  largement  exprimé sur  le  sujet. 
Dans  la  foulée,  dans  un  retour  au  vote  papier,  en 
exécution de la Déclaration de politique régionale. C'est 
la décision du 9 juin.

Sous  l'insistance  de  nombreuses  questions 
parlementaires  et  des  39 communes  wallonnes  qui 
pratiquaient  le  vote  électronique,  le  Gouvernement 
wallon a, in fine, le 1er septembre 2011, décidé de leur 
laisser la possibilité de poursuivre cette expérience pour 
le scrutin d'octobre 2012, moyennant la prise en charge 
par  les  communes  du  vote  électronique  pour  ce  qui 
dépasse le coût du vote papier. Cela leur a été écrit et à 
l'époque - en 2011 - j'ai eu l'occasion de répondre à une 
question de M. Crucke où il  demandait :  « Avez-vous 
une estimation ? ». Je lui ai donné une fourchette large 
et  lui  ai  dit :  « Écoutez,  Monsieur  Crucke,  c'est 
521 000 électeurs  concernés  s'ils  répondent  tous 
favorablement ».  Vous  l'avez  souligné,  c'est  un  coût 
global de 2 millions d'euros. Par rapport au mode papier, 
faites le compte : 2 millions d'euros divisés par 521 000, 
cela vous donnera le coût de votre inscription budgétaire 
potentielle à indiquer si vous voulez persister dans cette 
expérience. C'était relativement clair. Il se fait que j'ai 
écrit  aux  communes  pour  leur  dire :  « Voilà  la 
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proposition ».  Elle  a  été  acceptée  par  toutes  les 
communes. Je ne connais pas les  pouvoirs d'influence 
des uns et des autres et je ne veux pas m'en mêler, mais 
le  Code  de  la  démocratie  locale  prévoit  le 
remboursement des montants exposés à concurrence du 
surcoût par rapport au vote papier, selon des modalités 
arrêtées par le Gouvernement wallon. C'est donc l'arrêté 
du  7 novembre 2013 qui  répartit  ce  coût.  Ce coût  est 
bien moindre que celui que j'avais annoncé. Je me disais 
donc : « Ils vont être contents ». Je leur avais dit : « Ce 
sont  2  millions  d'euros  divisés  par  500 000  et  c'est 
finalement 734 351 euros auxquels il faut retirer le coût 
du vote papier - 200 000 euros - à diviser par le nombre 
d'habitants ; ce qui nous amène à un coût de 1,37 euro 
net moins 0,10 euro ».

Je vous signale que, dans les communes, on signait 
le contrat avec un coût beaucoup plus élevé que cela. 
Sincèrement, je ne pensais pas que la facture serait si 
peu élevée. Je l'ai aussi annoncé. Il ne faut pas me dire 
le  contraire.  Je  suis  bien  conscient  des  contraintes 
budgétaires  qui  pèsent  sur  les  communes,  mais  vous 
devez être également conscient qu'à défaut de répercuter 
la  facture  sur  les  communes  qui,  en  connaissance  de 
cause, savaient qu'elles devraient acquitter un montant 
qui s'avère être inférieur à celui que j'avais annoncé, ce 
sont les autres communes qui devront honorer ce coût. 

Monsieur Dodrimont, vous avez beau faire non de la 
tête, je ne vois pas qui d'autre que les autres habitants 
wallons  devront  supporter  un  choix.  Je  pense  qu'un 
compromis s'était dégagé et j'ai été alerté. Vous savez, 
bon  nombre  d'amis  de  ma  formation  politique  sont 
bourgmestres dans ces communes. J'ai  donc repris les 
coûts en me disant qu'il y avait peut-être une erreur. J'ai 
redemandé une analyse à mon administration. Les coûts 
sont clairs, il n'y a pas de surfacturation. C'est bien 1,37 
euro moins 0,10 euro. C'est ce qui nous a été facturé par 
les opérateurs qui ont eu à mettre en place ce vote. 

Pour ce qui est de l'avenir du vote électronique, nous 
verrons  et  je  suis  vraiment  éminemment  curieux  de 
savoir ce qu'il va se passer. Je ne sais pas si vous avez 
déjà reçu la proposition du Fédéral pour les élections du 
25 mai...  De  nouveau,  vous  sollicitez  la  Région 
wallonne pour prendre en charge une dépense qui aurait 
été imposée par le Fédéral, ce qui est généralement le 
sort  que  l'on  fait  à  ces  dépenses.  Apprêtez-vous  à 
rencontrer une autre facture que celle que vous propose 
la  Région  wallonne  -  en  rappelant  que  la  Région 
wallonne n'est pas compétente pour ces élections. 

Je pense donc avoir été clair, transparent. J'ai dit ce 
que  je  pensais  du  vote  électronique.  J'ai  dit  aux 
communes qui s'engageaient dans ce vote électronique 
ce  qu'elles  auraient  à  payer.  Je  me suis  trompé  et  la 
facture est moins élevée que prévue. Je ne compte pas - 
sauf  pressions  multiples  et  diverses  -  demander  aux 
autres  citoyens  wallons  ou  aux  autres  communes 
qu'elles assument un choix politique - que je ne critique 
pas, mais que je constate - réalisé par un certain nombre 

de communes. 

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  ces  réponses.  Je  vais  essayer  d'être 
synthétique au maximum, car il y a beaucoup de choses 
à dire. Je tiens à dire d'entrée de jeu que les communes 
n'ont  pas  choisi  d'entrer  dans  un  système  qui  était 
qualifié de système pilote de vote électronique. Je tiens 
quand même à le dire, car vous n'êtes pas confronté à ce 
problème. J'appelle cela une régression par rapport à un 
système. On a une feuille  de papier et  on passe à un 
système avec un crayon électronique sur un écran. Il y a 
une évolution et donc, pour bon nombre de citoyens, la 
commune est responsable de tout. À un moment donné, 
on se met un peu à la place des décideurs locaux qui 
vont devant le citoyen à une échéance importante pour 
eux  et  ils  doivent  leur  dire :  « Écoutez,  tout  ce  qu'on 
vous  a  donné  pendant  10 ou  15 ans,  vous  oubliez. 
Maintenant, on s'est trompé et il ne sera plus question de 
vote électronique,  mais  bien d'un vote  papier ».  On a 
mis les 39 communes devant le fait accompli, à savoir 
qu'elles devaient utiliser le vote électronique. Ce n'était 
pas un choix des communes, à l'époque. On a dit : « On 
fait une opération pilote, vous devenez commune pilote 
en  matière  de  vote  et  vous  allez  le  faire  par  vote 
électronique ».  Je  parle  bien  sûr  au  démarrage  du 
système.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Si, Monsieur le Ministre, au démarrage du système 
de vote électronique. Vous n'aviez même pas de surcoût. 
C'était  le  même  coût.  C'est  après  que  votre 
Gouvernement a instauré un système que vous pensez 
être un système plus équitable en disant qu'il faut que 
tout le monde paie la même chose et ceux qui font un 
choix de lutte de dire qu'on ne retourne pas en arrière, 
on continue l'application du vote électronique doivent 
être pénalisés et doivent...

Je m'excuse, mais je n'arrive pas à me rallier à vos 
arguments  car,  je  le  répète,  ce  système  de  vote 
électronique  a  été  imposé  aux  communes  concernées. 
Après,  on leur  a proposé de sortir ;  ce qui n'était  pas 
possible  pour  une  question  de  crédibilité  vis-à-vis  du 
citoyen.

Deuxièmement, un troisième courrier a été adressé 
aux  communes  par  la  société  Stésud.  Je  suppose  que 
l'autre société concernée par une dizaine de communes 
pour  l'organisation  des  élections...  Et  là,  on  nous 
annonce clairement que le montant sera de 0,5 euro hors 
TVA, au lieu de 1,37 euro aujourd'hui. D'ailleurs, notre 
budget  a  été  établi  de  cette  manière,  car  la  société 
Stésud nous dit :  « Nous avons reçu un courrier de la 
Wallonie  nous demandant  de  préciser  avant  la  fin  du 
mois le montant que Stésud demandera pour réaliser les 
services  indiqués.  Nous  vous  confirmons  que  Stésud 
demandera  bien  un  montant  de  0,50  euro,  soit  0,605 
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euro  TVAC  pour  réaliser  l'ensemble  des  services 
indiqués ci-dessus, à savoir la maintenance, l'assistance, 
les  réparations,  les  modifications  de  logiciel  et 
l'agrément. Bref, toutes les opérations nécessaires pour 
l'organisation du scrutin. Il y a vraiment un problème. 
Vous demandez à la société qui va organiser et qui va 
vous  facturer  les  montants  nécessaires  pour 
l'organisation du scrutin et nous envoie même une copie 
en disant : « La Région wallonne vous annonce 3 euros, 
mais  ce  n'est  pas  possible.  Ce  sera  0,50  euro ». 
Aujourd'hui, vous nous dites, : « Bonne nouvelle, M. le 
Ministre Furlan vient nous annoncer plus du double de 
ce que l'on imaginait devoir payer ». Comprenez aussi la 
réaction  des  communes  par  rapport  à  ce  troisième 
courrier  dont vous n'avez pas  fait  mention dans votre 
réponse.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Franchement, la société Stésud ne représente pas 
encore le  Gouvernement wallon. Même à l'époque du 
courrier Stésud, M. Crucke - encore lui  -  m'a posé la 
question...

M. Dodrimont  (MR).  -  Non,  ne m'embarquez pas 
dans une région de Wallonie qui n'est pas concernée par 
le problème.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Ils sont concernés par le problème, car ils votent 
électroniquement.  Il  m'a  posé  la  question  et  je  lui  ai 
répondu de faire attention, car ce n'est qu'une partie du 
coût du vote électronique.

M. Dodrimont (MR). - Je défends les intérêts de ma 
commune  par  rapport  à  cela.  Pour  cela,  Monsieur  le 
Ministre, j'aime que l'on ait chacun un avis et que l'on 
puisse le défendre. Je défends cette position et je peux 
vous assurer que ce courrier de Stésud, qui indique un 
montant qui sera le montant définitif de la facturation de 
leurs prestations est le montant sur lequel les communes 
se  sont  basées.  Ma  volonté  était  donc  aussi  d'attirer 
votre  attention  par  rapport  à  cela.  Pour  le  reste,  les 
communes sont maîtres de leur sort par rapport à une 
intervention en justice. Je pense qu'à la lumière de votre 
réponse, les communes iront dans cette direction.

QUESTION ORALE DE M. MOUYARD À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 
LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LES 

CONSÉQUENCES DE LʼANNULATION, PAR LE 
POUVOIR DE TUTELLE, DE LA DÉSIGNATION 
DʼUNE EMPLOYÉE AU SEIN DE LA VILLE DE 

COUVIN »

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LA 
CONCLUSION DE LA TUTELLE QUANT À LA 
PROCÉDURE DʼENGAGEMENT DʼUN AGENT 

AU SEIN DE LA VILLE DE COUVIN »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs 
locaux et de la Ville :

– de  M. Mouyard,  sur  « les  conséquences  de 
lʼannulation,  par  le  pouvoir  de  tutelle,  de  la 
désignation dʼune employée au sein de la ville 
de Couvin » ;

– de M. Hazée, sur « la conclusion de la tutelle 
quant à la procédure dʼengagement dʼun agent 
au sein de la ville de Couvin ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard  (MR). - Monsieur le Ministre, je me 
permets  de  revenir  sur  ce  fameux  dossier  concernant 
l'engagement d'une employée à la Commune de Couvin.

Bref rappel, à l'époque, il y a un besoin d’engager au 
sein  du  service  de  l’état  civil et  un  examen  de 
recrutement  est  organisé.  Dix-sept  candidatures  sont 
retenues. À la suite de l'examen, je pense que c'est la 
quatrième  personne  qui  est  choisie.  D'aucuns  voient 
rapidement dans ce fait une forme de copinage puisque 
cette personne n'est autre que la compagne ou l'épouse 
d'une  personne  qui  était  candidate  sur  les  listes 
socialistes,  listes  majoritaires  à  Couvin  aux  dernières 
élections.  En plus, il  y a eu un peu de maladresse du 
bourgmestre de Couvin,  puisque,  dans  des  articles  de 
presse, lorsqu'il a été interrogé, il a répondu qu'on faisait 
comme  cela  dans  toutes  les  communes  et  que  c'était 
normal.  Finalement,  un  conseiller  communal  de 
l'opposition a introduit un recours sur la délibération du 
collège communal en la matière. On vous a interrogé, 
avec mon collègue, M. Hazée, à plusieurs reprises sur la 
question. La dernière fois, c'était juste avant les congés. 
Vous  avez  dit  vouloir  attendre  le  rapport  de 
l'administration  qui  allait  conduire  à  l'arrêté  que vous 
avez pris en date du 15 décembre dernier.

Que  nous  dites-vous  dans  cet  arrêté ?  Vous  nous 
dites que les motivations de l’acte  administratif - de la 
délibération  donc  -  doivent  être  adéquates,  que  le 
courant juridisprudentiel précisait simplement que le fait 
que la  personne retenue remplisse les conditions pour 
accéder  au poste à  pourvoir  ne  suffit  plus,  et  cætera. 
Qu’une  telle motivation  prévaut  d'autant  plus  lorsque 
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l'autorité  s'écarte  du classement qui lui  est  soumis ou 
lorsque les candidats qui lui sont proposés font l'objet 
d'une égale appréciation unanimement favorable. Ici, on 
est  dans  le  premier  cas  puisqu'on  s'écarte  bien  du 
classement qui lui est soumis puisque le collège a choisi 
la  quatrième  personne.  Vous  nous  dites  que  la 
motivation apportée par la Ville de Couvin n'est  donc 
pas adéquate. Considérant qu'à titre d'exemple, il ressort 
du dossier administratif que deux candidates disposent 
de  l'ensemble  des  éléments  pour  lesquels  la  Ville  de 
Couvin a décidé d'engager la personne en question, il y 
aurait eu d'autres personnes qui auraient pu également 
être  choisies.  À ce  moment-là,  il  fallait  que cela  soit 
expliqué  et  motivé dans  la  délibération  pour  que  ces 
deux candidates évincées puissent comprendre la raison 
de  leur  échec.  C'est  d'ailleurs  une  des  conditions. 
Finalement,  vous nous dites que la décision qui a  été 
prise viole le prescrit de la loi du 29 juillet 1991 relative 
à la motivation formelle des actes administratifs, ainsi 
que  le  principe  général  de  droit  de  l'obligation  de 
comparer  les  titres  et  mérites.  Vous  annulez  cette 
délibération du collège communal du 8 juillet 2003 de la 
Ville de Couvin.

Je vais dire que, jusque-là, cela ne m'étonne pas fort, 
de ce que je connaissais du dossier, de ce que vous aviez 
déjà  pu  répondre  ou  laisser  sous-entendre  parce  que 
c'était  parfois  difficile  d'avoir  des  renseignements  de 
votre part.

Là où je n'ai plus compris grand-chose, c'est que le 
15 décembre, vous dites certaines choses - encore bien 
d'autres choses, mais je veux synthétiser ici rapidement. 
Puis,  dans un article  du 21 décembre, six jours  après, 
vous dites qu'on voit dans cette conclusion qu'il  n'y a 
qu'un  souci  administratif  qui  sera  vite  réparé. 
Maintenant,  je  vous  cite :  « C'est  purement 
administratif.  Selon  le  rapport,  on  ne  parle  pas  de 
nomination  partisane ».  C'était  entre  guillemets, 
j'imagine que vous l'avez dit au journaliste. La secrétaire 
communale, la directrice générale va un peu plus loin 
puisqu'elle  dit :  « De  même,  nous devons  motiver  les 
raisons pour lesquelles nous n'avons pas plutôt désigné 
les autres. C'est cela que nous avons oublié d'indiquer. 
L'acte de désignation est donc retiré, le temps que nous 
réparions cet oubli ».

Vous interprétez ce que vous avez signé. C'est une 
interprétation de ce que vous avez signé. La directrice 
générale a l'interprétation qui va un peu dans le même 
sens.  L'acte,  en  lui-même,  n'est  plus  suffisamment 
motivé. On le retire. On va mieux le motiver. Les choses 
pourront continuer. Je n'ai rien contre cette personne-là, 
mais j'essaie de comprendre un petit peu les choses.

La directrice générale va même un tantinet plus loin 
puisqu'elle  dit  que,  d'après  l'Union  des  Villes  et 
Communes de Wallonie, si  l'acte relatif au  contrat d'un 
employé est cassé, la confirmation de celui-ci lors d’un 
conseil  communal  comme  cela  avait  été  le  cas  - 
parqu’après x mois, cela devait passer devant le conseil 

communal - tombe aussi par effet de domino. Dès lors, 
cette  employée  travaille  de  fait  dans  notre 
administration sans y avoir de contrat. Suivant la loi de 
1978, elle est considérée comme engagée sous contrat à 
durée  indéterminée.  Du  fait  de  casser  sa  désignation, 
elle se retrouve avec un contrat à durée indéterminée. 
Finalement, tout va bien. J'aime bien la petite pique du 
journaliste qui dit : « Grâce à l'annulation de son contrat 
de  travail,  la  nouvelle  engagée  pourrait  donc  être 
désignée à titre définitif. Un comble ! ».

Je  retiens  qu'à  l'instant,  vous  avez  conseillé 
Mme Linard dans un autre  dossier  où elle  considérait 
que  certains  droits  avaient  été  bafoués  dans  une 
commune, que si c'était le cas, les personnes en question 
devaient introduire des recours et que c'était la manière 
pour  se  faire  entendre.  Si  vous  faites  si  peu  cas  des 
recours  qui  sont  introduits...  puisque  finalement  vous 
cassez  la  décision,  vous  signez  le  document,  vous 
argumentez pourquoi vous le casser et puis finalement, 
vous venez dire que cela ne change rien, qu'ils refassent 
une délibération et puis les choses seront réglées.

On connaît quand même le contexte général de cette 
affaire. On n'est pas devenu subitement amnésique. On 
sait  très  bien  que  c'est  une  personne  proche  de  la 
majorité. Je pense que, tout simplement, ce qu'il serait 
raisonnable de faire, c'est recommencer le processus au 
début, de refaire un examen. Si, au terme de cet examen,  
on considère que cette personne est toujours la bonne 
personne et  que  les  actes,  la  décision,  la  délibération 
sont  bien  motivés,  à  ce  moment-là,  je  n'ai  plus  de 
problème. Tout simplement, dire qu'on retire le papier, 
on va simplement réécrire les choses un peu mieux et 
puis  l'affaire  est  faite,  j'ai  l'impression  que  c'est 
beaucoup trop court. Pourquoi avoir attendu autant de 
temps  avant  de  rendre  votre  décision,  d'avoir  pris 
d'abord un premier arrêté pour prolonger le temps avant 
de  rendre  votre  décision ?  Vous  pouviez  la  rendre 
beaucoup plus rapidement puisque la conclusion est que 
finalement  tout  va  bien,  on va simplement  refaire  les 
documents et la personne restera en place. Je pense que 
vous ne faites pas correctement votre travail de tutelle. 
Sans doute, allez-vous avoir une autre interprétation que 
la mienne. J'aimerais bien l'entendre.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Hazée  pour 
poser sa question.

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Ministre, je vous ai 
également  ai  interrogé  à  plusieurs  reprises  sur  la 
procédure  d'engagement  à  Couvin.  M. Mouyard  en  a 
parlé. M. Mouyard a posé les rétroactes du dossier. Je ne 
vais  donc pas  les  réitérer,  si  ce  n'est  quand même de 
souligner  que  le  bourgmestre  a  indiqué  publiquement 
que ce sont des motifs politiques qui ont guidé ce choix 
puisqu'il  s'agissait  de  retenir  la  personne  liée  à  un 
candidat  présent  sur  la  liste  du  bourgmestre  lors  des 
élections communales d'octobre dernier.

Lors de notre dernier échange, vous nous annonciez 
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votre décision imminente qui est intervenue depuis lors 
puisque  vous  avez  annulé  la  décision.  M. Mouyard  a 
également exposé assez largement votre décision.

Je  voudrais  souligner  sa  conclusion  puisque  la 
décision était annulée, considérant qu'elle violait la loi 
relative  à  la  motivation  formelle  des  actes 
administratifs, de même que le principe général de droit 
quant à l’obligation de comparaison des titres et mérites 
des candidats, qui est lui-même fondé sur des principes 
d'égalité  entre  les  citoyens  et  d'impartialité  d'autorité 
publique comme nous le savons.

Il y a donc, à la fois, une violation de la loi sur la 
motivation formelle,  mais aussi  une difficulté  de fond 
quant à la comparaison des titres et mérites.

Je souhaite vous interroger quant à l’analyse de la 
situation et les conséquences à en tirer.  Jusqu'alors,  je 
voyais assez clair, mais j'ai été un peu perturbé par les 
déclarations reprises  dans la  presse.  Nous avons ainsi 
l'occasion de vous entendre de vive voix pour pouvoir 
préciser de manière tout à fait claire votre point de vue.

J'ai  été  perturbé  par  ces  propos  qui  vous  sont 
attribués selon lesquels il s'agirait d'un souci purement 
administratif qui sera vite réparé.

Confirmez-vous  cette  analyse ?  Voulez-vous 
signifier qu’il s’agirait d’une erreur purement formelle 
d’absence  de motivation  explicite  dans l’acte ?  Qu’en 
est-il alors de la comparaison des titres et mérites, c'est-
à-dire de l'examen de fond qui est  aussi  évoqué dans 
votre décision d'annulation ? 

L'autorité  de  tutelle  a-t-elle  vérifié  l'absence  de 
caractère  partisan  de  la  décision  alors  même  que  le 
bourgmestre a revendiqué ce caractère partisan ?

D’autre  part,  l’autorité  communale  aurait  indiqué 
que  l’écoulement  du  temps  aurait  placé  la  candidate 
dont  la  nomination  est  contestée  dans  une  position 
d’agent  contractuel  à  durée  indéterminée.  Confirmez-
vous cette appréciation de l'autorité communale ?

Le cas échéant, sans préjudice de votre réponse à la 
question sur le fond du dossier, il y a là une réalité qui 
interpelle,  dès  lors  que la nomination contestée aurait 
été rendue irréversible par le délai même d’examen pris 
par la tutelle. Délai prorogé par la même tutelle. 

Je  souhaitais  donc,  Monsieur  le  Ministre,  vous 
entendre sur cette question pour nous permettre de voir 
plus  clair  sur  le  dossier  et  de  retrouver  alors  des 
principes  communément  admis  pour  son  analyse.  Je 
vous remercie.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Messieurs  les  députés, par  arrêté  du 

16 décembre 2013, la délibération du 8 juillet 2013 prise 
par  le  Collège  communal  de  Couvin  quant  à 
l'engagement  d'un agent à  titre  contractuel,  en qualité 
d'employé  d'administration  D4  au  sein  du  service 
population  de  l'administration  communale,  a  bien  été 
annulée. Soyons bien clairs.

L'arrêté d'annulation est fondé sur le non-respect de 
motivation  formelle  qui  incombe  à  tout  acte 
administratif individuel ainsi que du principe général de 
droit de la comparaison des titres et mérites. 

Sur la décision de la tutelle, la décision proposée par 
mon administration ne se réfère en rien aux articles de 
presse et aux propos des uns et des autres, même si, je le 
dis, les propos du bourgmestre sont malheureux, voire 
inacceptables, soyons bien clairs à ce sujet. Mais en rien 
mon administration n'a à se fonder sur ces propos. Elle a 
à se fonder sur la délibération prise par le  collège et, 
dans  la  délibération  prise  par  le  collège,  il  n'est 
nullement indiqué que la désignation de l'agent aurait 
été faite sur base d'un critère politique.

L'administration  fait  son  boulot  et  elle  me  dit : 
Monsieur le Ministre, nous vous proposons - ce que j'ai 
fait - d'annuler sur base du principe de non-motivation 
de l'acte de désignation. 

Pourquoi  la  prorogation ?  Simplement  parce  que 
pour  proposer  cette  annulation,  il  faut  interroger  la 
commune incriminée et comme à chaque fois - ce n'est 
pas  propre à la  Commune de  Couvin - elle  a  mis  du 
temps à répondre, de mauvaise grâce ou de bonne grâce, 
peu importe. En tout cas, elle n'avait pas, au moment de 
prendre la décision, les éléments qui me permettaient de 
procéder à l'annulation, mais bien à la prorogation d'un 
délai de 15 jours. Cela nous a permis d'annuler.

Maintenant,  cette  annulation  a-t-elle  pour  effet  de 
casser le contrat avec ladite personne ? Non, mais je ne 
suis  pas  le  Conseil  d'État.  On  peut  le  regretter,  mais 
vous ne pouvez pas m'incriminer à ce sujet. Le Conseil 
d'État a acté, dans de multiples jurisprudences, la théorie 
de l'acte détachable qui signifie qu'une délibération, qui 
est  un  acte  unilatéral  d'un  pouvoir,  qui  décide  en 
l'occurrence d'engager un agent,  finalement,  n'entraine 
pas de conséquences pour le contractant, à savoir l'autre 
partie. Bref, en tant que collège communal, ou en tant 
que patron d'ailleurs, cela vous concerne. Vous pouvez 
hausser les épaules, mais ce n'est pas moi qui crée cette 
jurisprudence.

Je la trouve effectivement, en matière de protection 
du contrat de travail du travailleur, intéressante dans le 
chef de l'autorité de tutelle. J'en aurais préféré une autre, 
mais elle s'impose à moi. Le contrat de travail existe et 
je ne peux pas l'empêcher. Je ne peux pas revoir ni la 
jurisprudence  du  Conseil  d'État  à  moi  tout  seul,  ni 
encore moins celle de la Cour constitutionnelle.

Il  s'ensuit  que  l'annulation  d'un  acte  administratif, 
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qui  était  le  préalable  à  la  signature  d'un  contrat  de 
travail, n'entraine pas ipso facto la rupture de la relation 
contractuelle, n'est pas sans incidence sur cette relation 
contractuelle.  En  effet,  par  application  de  la 
jurisprudence  administrative  en  la  matière,  il 
appartiendra  à  la  Ville  de  Couvin  de  tirer  toutes 
conséquences des vices de légalité retenus dans l'arrêté 
d'annulation, en procédant le cas échéant à la rupture du 
contrat de travail. 

La  rupture  du  contrat  de  travail  n'est  pas 
automatique  suite  à  l'arrêté  d'exécution,  puisque  le 
cocontractant et la jurisprudence du Conseil d'État ne se 
basent pas sur des cas particuliers. Il n'en peut rien, de 
l'erreur qui a été faite en l'occurrence par le collège, par 
le patron, et il a droit au respect du contrat de travail, 
c'est-à-dire un préavis probablement en cas de rupture 
de son contrat. 

Ce que doit faire la Commune de Couvin, c'est lui 
remettre ce préavis. Je suppose que c'est fait.

Par ailleurs, la ville peut se borner à constater que 
l'acte est annulé et se séparer de la personne dans les 
conditions d'un contrat de travail qui ne dépend pas du 
tout du ministre des Pouvoirs locaux, ni encore moins 
de la Région wallonne. C'est la loi de 1978 sur le contrat 
de travail, ce n'est pas moi qui l'invente. Elle peut dire : 
« Finalement,  je  n'engage  plus  personne ».  Elle  peut 
aussi procéder à un nouvel appel à candidats. Elle peut 
reprendre la procédure ab initio. Elle peut aussi, puisque 
la décision d'annuler repose sur l'absence de motivations 
d'acte et de comparaison des titres et mérites, reprendre 
sa motivation, remotiver, recomparer les titres et mérites 
et,  dès  lors,  me reformuler  une  réponse à  l'acte,  à  la 
décision que j'ai prise.

Ce cas de Couvin n'est pas un cas particulier, c'est un 
cas  qui  se  passe  à  de  multiples  reprises,  dans  de 
multiples  administrations.  J'ai  l'occasion  d'annuler. 
L'administration  pour  laquelle  j'ai  annulé  la  décision 
doit  reprendre  la  procédure  et  choisir  la  voie  qui  lui 
parait  la  plus adéquate.  Je n'ai  pas  de conseils  à  leur 
donner en la matière, si ce n'est qu'à regretter à nouveau, 
je  l'ai  déjà  fait  à  de  multiples  reprises,  les  propos 
malheureux,  inacceptables  -  les  qualificatifs  ne 
manquent  pas  -  du pouvoir  politique  quand il  a  à  se 
justifier de pareils engagements.

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Merci pour cette réponse qui 
me rassure, je ne vous le cache pas.

Je reprends ce que disait le bourgmestre à l'époque, 
puisqu'il avait été pour le moins honnête en avouant que 
le choix de l'employée résultait d'une décision politique 
et  il  disait  d'ailleurs  en boutade :  « La prochaine fois, 
cela  reviendra  au  cdH,  l'autre  partenaire  de  la 
majorité ». Il ne s'en cachait absolument pas.

Vous le regrettez et c'est très bien, je pense que tout 

le monde le regrette. Ce sont à mon sens des procédures 
vraiment d'un autre temps et totalement regrettables.

Là où j'ai  été  un peu étonné,  c'est  quand je  lisais 
votre  déclaration  où  vous  disiez  que  c'était  purement 
administratif,  selon  le  rapport.  On  ne  parle  pas  de 
nomination. Si l'on met cela avec les déclarations de la 
directrice générale, cela veut dire : « Oui, effectivement, 
on refait vite la délibération et tout va aller ».

J'entends bien...

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Maintenant, je suis totalement rassuré, puisque vous 
dites  que  la  commune  doit  mettre  fin  au  contrat  de 
travail et que vous lui recommandez fortement - mais si 
je dis une bêtise et si ce n'est pas réellement ce que vous 
avez  dit,  surtout,  coupez-moi  -  de  reprendre  la 
procédure au départ, si elle le désire.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Elle peut même ne plus réengager quelqu'un, avez-
vous dit.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Donc d'envoyer le préavis et de mettre fin au contrat 
de travail, ce qui me semble relativement logique. C'est 
d'ailleurs malheureux pour cette personne-là parce que 
peut-être que si les choses avaient été bien faites dès le 
départ, on n'en serait pas là maintenant.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Je suis relativement rassuré par les propos que vous 
avez tenus aujourd'hui et les mises en garde que vous 
avez faites, Monsieur le Ministre. Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - J'entends que M. le Ministre en 
revient à la décision qui a été prise et laisse un peu de 
côté les propos qui lui sont prêtés. Je regrette ces propos 
qui  vous  ont  été  prêtés  parce  qu'ils  ont  amené  une 
certaine confusion dans le dossier. Au bout du compte, 
la difficulté de l'égalité ne porte pas seulement sur une 
question  de  forme,  donc  de  motivation,  mais  aussi, 
comme je  le  disais,  sur  la  nécessité  de  comparer  les 
titres et mérites. Il appartient à l'autorité communale non 
seulement de motiver un éventuel acte, mais d'abord de 
prendre un acte qui porte sur une objectivation des titres 
et des mérites des différents candidats.

Or,  c'est  ce  qui  n'a  pas  été  fait  puisque  le 
bourgmestre a lui-même revendiqué un fonctionnement 
différent.  À  ce  niveau-là,  ses  propos  ne  sont  pas 
seulement inacceptables du point de vue formel, ce ne 
sont  pas  ses  propos  qui  sont  inacceptables,  c'est  la 
décision qui a été prise puisqu'elle n'est pas impartiale 
alors que les communes y sont tenues.
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Pour le reste, je suis également inquiet par rapport à 
l'impact sur l'image de notre Région wallonne qu'un tel 
dossier  peut  générer  parce  qu'il  laisse  penser  que  les 
choses se font comme cela, un peu à la petite semaine, 
sans  objectivité.  Le  fait  qu'au  bout  du  compte,  la 
personne puisse éventuellement  rester  -  mais j'ai  bien 
entendu aussi votre réponse à ce sujet - dans sa fonction 
par  l'écoulement  du  temps  lui-même  généré  par 
l'autorité de tutelle, c'est relativement problématique.

Ceci nous montre qu'il restera matière à travailler sur 
ce genre de questions, un peu comme le dossier de la 
J.S.  Tamines  d'ailleurs.  On  voit  qu'en  matière  de 
recrutement  dans  les  pouvoirs  locaux,  il  faudra 
certainement poursuivre le travail et les réformes pour 
continuer à moderniser la gouvernance de notre Région 
wallonne.

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN À
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LES DROITS 
D'INSCRIPTION RÉCLAMÉS PAR CERTAINES 

COMMUNES DANS LE CADRE D'EXAMENS DE 
RECRUTEMENT » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Zrihen à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  « les  droits 
d'inscription réclamés par certaines communes dans le 
cadre d'examens de recrutement ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen  (PS). - Monsieur le Ministre, cela va 
aller  vite.  Il  me  revient  que  certaines  communes 
réclameraient  un  droit  d'inscription  aux  examens  de 
recrutement qu'elles organisent. C'est une pratique que 
je trouve interpellante, elle ne favorise certainement pas 
l'insertion  professionnelle  de  personnes  fragilisées  et 
pourrait  être  interprétée  comme discriminatoire.  Êtes-
vous  informé  de  l'existence  de  ce  procédé ?  Cette 
pratique  est-elle  légale ?  Je  n'ose  imaginer  que  cette 
pratique  soit  généralisée.  Pourrait-on  envisager  des 
mesures  pour  y  mettre  un terme  étant  donné  l'impact 
que  cela  pourrait  avoir  pour  une  prise  de  décision 
d'inscription ?  Je  vous  remercie  d'avance  pour  vos 
réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Madame  la  Députée,  effectivement,  il  m'est 
revenu que certaines  communes procèdent  à une telle 
pratique. 

Certaines communes recourent à la perception d'un 
droit  d'inscription  et  justifient  celui-ci  lorsque 
l'attribution  de  fonction  sanctionnée  par  l'examen 
suscite  un  nombre  important  de  candidatures.  Je 
suppose que c'est pour couvrir le travail administratif. 
Le  montant  versé  constitue  ainsi  une  garantie 
supplémentaire  de  voir  chaque  candidat  participer  à 
l'examen  auquel  il  est  inscrit  évitant  qu'une  dépense 
publique  non  négligeable  -  par  exemple,  l'envoi  de 
courriers  recommandés,  la  sélection  d'un  jury  -  soit 
consentie en pure perte. Vous connaissez aussi bien que 
moi la charge administrative du recrutement.

Aucune  disposition  légale  n'interdit  de  prévoir  le 
paiement d'un tel droit d'inscription à partir du moment 
où l'égal accès aux emplois publics est préservé. Il ne 
doit  donc  pas  être,  je  suppose,  prohibitif.  Cette 
procédure  touchant  tous  les  candidats  ne  peut  être 
considérée  comme discriminatoire,  même  s'il  est  vrai 
que certaines personnes auront plus de difficultés que 
d'autres à s'acquitter, cela dépend du montant encore une 
fois,  de  ce  droit  d'inscription.  De  façon  générale,  la 
fixation  d'un  droit  d'inscription  relève  de  l'autonomie 
des pouvoirs locaux. 

Je  ne  peux  pas  à  ce  stade,  et  sans  connaître  le 
dossier, aller plus avant sur cette question.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - C'est simplement parce que je 
pense que l'on met tellement en place de dispositifs pour 
soutenir les personnes qui sont en recherche d'emploi et 
en extrême difficulté  qu'il  est  vrai que cela peut nous 
paraître ridicule, mais parfois une inscription de 35, 40 
ou 50 euros peut poser un véritable problème. Si c'est 
une  condition  sine  qua  non, cela  élimine  donc  une 
opportunité d'emploi.

(Réaction d'un membre)

M. le Président. - Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 51 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APE aides à la promotion de l'emploi
CDLD Code de la démocratie locale et de la décentralisation
C.I.T.W. Centre d'Ingénierie touristique de Wallonie
CHR Centre hospitalier régional
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRF Conseil régional de la Formation
DGO3 Direction générale opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources naturelles et de l'Environnement
DGO4 Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du 

Patrimoine et de l'Énergie
DGO5 Direction générale opérationnelle des Pouvoirs locaux, de l'Action sociale et de la Santé
DPR Déclaration de politique régionale
EASI-WAL E-Administration, SImplifications
MICE Meetings, Incentives, Conventions & Exhibitions

Meetings, Incentives, Conferences and Events
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RH Ressources Humaines
ROI règlement d'ordre intérieur 
SCM Standard Cost Model
SNCB Société nationale des Chemins de fer belges
SPI Agence de développement économique pour la Province de Liège
TVA taxe sur la valeur ajoutée
TVAC taxe sur la valeur ajoutée comprise dans le prix
USA United States of America
UVCW Union des Villes et Communes de Wallonie
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m. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « l'intervention provinciale dans les frais des services d'incendie »
	Question orale de M. Dodrimont à
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	Liste des intervenants
	Abréviations courantes

